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1.  L a  m é t h o d o l o g i e  u t i l i s é e  
p o u r  e x p l i q u e r  l e s  c h o i x  
r e t e n u s  d a n s  l e  S C o T  

 

Selon lôarticle 141-15 du Code de lôUrbanisme, le dossier de SCoT se 

compose notamment dôannexes dont la ç La justification des choix retenus 

pour établir le projet d'aménagement stratégique et le document 

d'orientation et d'objectifs ». Ce document vise à expliciter le lien entre les 

enjeux, notamment issu du diagnostic, et le Projet dôAm®nagement 

Strat®gique (PAS). Il sôagit de justifier les choix qui ont conduit la r®alisation 

des axes strat®gique de ce choix, et de montrer la coh®rence qui sôen suit 

à travers lôensemble du dossier de SCoT, et notamment la d®clinaison 

induite dans le Document dôOrientations et dôObjectifs (DOO).  

La m®thodologie de lôexplication des choix repose ainsi sur une double 

analyse : 

Å L'analyse des raisons ayant conduit à choisir certaines options et 
à en écarter d'autres. 

Å L'analyse de la cohérence des choix effectués, en particulier celle 
entre les différents documents composant le dossier de SCoT, 
c'est-à-dire la cohérence du processus d'élaboration et de ses 
différentes phases. 
 

La coh®rence des choix sôop¯re tout au long de la proc®dure de r®vision du 

SCoT, tandis que la motivation de ces choix se concentre sur la période de 

détermination du PAS à travers la phase prospective et le choix du scénario 

de développement. À ce stade, le positionnement stratégique du projet de 

territoire et les grands objectifs sont déterminés par les élus. 

Ensuite, le PAS conduit à des modalités d'action, détaillées dans le DOO, 

visant à atteindre ou converger vers ces objectifs, et qui sont opposables 

aux documents d'urbanisme de rang inférieur. 

 

 

 

Le présent document analyse donc la motivation des choix durant la phase 

de construction du PAS, en lien avec les enjeux, puis détaille la cohérence 

des choix exprimés dans le SCoT. 
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2 .  P r o s p e c t i v e  e t  m o t i f s  d e s  
c h o i x  r e t e n u s  p o u r  l e  
p r o j e t  a u  r e g a r d  
dõalternatives 

1.1   Une approche des enjeux et des choix du 
projet guidée par la recherche de durabilité 
du mode de développement  

Lôenvironnement et la gestion maitris®e de la capacit® dôaccueil du territoire 

était au centre du projet du Scot 2014. La démarche prospective pour le 

nouveau SCoT se devait notamment de prendre en compte les enjeux 

dô®volution de cette capacit® dôaccueil au prisme du changement climatique 

tout en considérant les évolutions récentes du territoire (démographiques, 

r®sidentielles, environnementales, ®conomiquesé) et les objectifs de la 

révision. 

Ainsi, la r®flexion sur les enjeux et les choix du projet du Bassin de Thau nôa 

pas pris comme point de d®part lôorganisation du d®veloppement urbain, ni la 

croissance démographique et résidentielle comme une « fin en soi ». 

Au contraire, dans un contexte de lutte et dôadaptation au changement 

climatique, elle a dôabord prioris® la p®rennit® des ressources du territoire, et 

lôorganisation des transitions ¨ la fois ®cologiques, ®nerg®tiques, ®co-

économiques pour mieux répondre aux d®fis futurs. Le maintien dôune 

économie soutenable et dynamique sur le long terme fait partie des enjeux, tout 

comme la recherche dô®quilibre social en coh®rence avec le fonctionnement 

®conomique, ainsi que la pr®servation dôun cadre de vie de qualit® et adapté 

aux nouvelles attentes. 

Cette approche adopte une logique d'Ecoterritoire tournée vers le futur, dans 

le cadre dôune gestion maitris®e de la capacit® dôaccueil territoriale. Elle fait 

intervenir la préservation et la gestion des milieux écologiques et ressources, 

la mise en valeur des patrimoines et paysages, ainsi que lôorganisation et 

lôadaptation des espaces de vie en r®ponse aux enjeux sociaux et climatiques: 

accès aux logements et services, accès et utilisation des énergies et des 

mobilités allant vers une trajectoire décarbon®e, acc¯s ¨ lôemploi, vitalit® des 

fili¯res ®conomiques et innovation, r®silience face aux risques littoraux, é  

Côest ensuite ¨ partir de ces priorit®s environnementales, sociales et 

économiques que le SCoT à organiser son projet. 

1.2   Des fondamentaux du SCoT de 2014 qui ont 
été conservés dans les réflexions prospectives 
et le projet de SCoT retenu  

Le SCoT de 2014 fixait le projet du Bassin de Thau à horizon 2030. Il a permis 

dôorienter le territoire vers un mode de d®veloppement plus durable. A travers 

un am®nagement et une maitrise de la capacit® dôaccueil du territoire, les choix 

opérés visaient notamment : 

¶ ¨ contrer et ¨ att®nuer les pressions fortes qui sôexer­aient ¨ lô®poque, 

en particulier les pressions résidentielles ; 

¶ à valoriser les composantes du territoire qui fondent son identité et son 

attractivit® forte, mais dans le cadre dôune gestion maitris®e de la 

capacit® dôaccueil et de limitation des pressions sur lôeau, 

lôenvironnement et lôagriculture ; 

¶ à rechercher un développement équilibré du territoire aux plans social 

et économique, et un urbanisme montant en qualité. 

Le SCoT de 2014 portait des choix forts pour apaiser la croissance résidentielle 

(population et logements) et infléchir le mode de développement « expansif » 

des années 2 000 lequel succédait aussi à des périodes de forte croissance 

depuis les années 80. La consommation dôespace sôest fortement r®duite de 

43 % en passant de 59 hectares par an sur 1995-2009, à 33,5 hectares par an 
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sur 2009-2020 (cf. chapitre analyse et justification de la consommation 

dôespace du pr®sent SCoT). 

La phase prospective pour la r®vision de SCoT sôest engag®e en partant du 

principe que les apports positifs du SCoT de 2014 pour un développement 

durable du territoire étaient à conserver. En effet, les élus ont fait rapidement 

ce choix car les volontés sont notamment : 

¶ De cultiver lôidentit® sp®cifique et les forces du territoire qui sôappuient 

sur la qualité de ses ressources et de ses différents patrimoines 

(naturels, bâti, paysager). 

¶ Dôassurer une maitrise de la capacit® dôaccueil en coh®rence avec 

cette identité, ces ressources et patrimoines. 

¶ De continuer à faire évoluer le mode de développement face aux 

nouveaux d®fis. Parmi ces d®fis, la lutte et lôadaptation au changement 

climatique est un point majeur et recoupe des principes que le SCoT 

de 2014 développait avec sa stratégie environnementale et de lutte 

contre les pressions. 

¶ De réviser le SCoT, sans « tout changer » afin de capitaliser sur les 

éléments positifs du SCoT de 2014 et de continuer à aller plus avant 

pour la mise en valeur du territoire dans le cadre dôune strat®gie 

durable, et résiliente face aux effets du changement climatique. Le 

tout, en prenant en compte les enjeux li®s ¨ lô®volution des modes de 

vie et aux ®volutions du territoire (d®mographie, logements, é). Ces 

points recoupent notamment les objectifs de la révision exprimés par 

le Bassin de Thau. 

 

Les principes fondamentaux du SCoT de 2014 repris pour 
un nouveau projet résolument environnemental et 
équilibré du développement  

La démarche prospective a ainsi réintégré des principes du SCoT de 2014, 

dôautant plus dans un contexte dôadaptation au changement climatique. Il sôagit 

notamment des principes suivants :  

Ā Lôeau et sa qualit® comme ®l®ments majeurs de lôidentit® maritime 

et lagunaire du territoire et structurants pour le fonctionnement du 

territoire.  

Lôeau est essentielle aux activit®s conchylicoles et de p°che, et en tant 

que ressource à préserver pour les habitants, les autres fonctions 

économiques et touristiques. Elle façonne spatialement le territoire et 

ses paysages. 

 

Ā La préservation de la trame écologique et plus généralement du 

capital environnemental.  

Cette trame détient un rôle important pour la sauvegarde de la 

biodiversité, mais aussi pour la préservation des ressources (dont la 

qualit® de lôeau) et des paysages embl®matiques. 

 

Ā La prévention et la gestion des risques, notamment littoraux (tout 

en int®grant les ®volutions des connaissances depuis lôadoption du 

SCoT de 2014) 

 

Ā Un mode de développement et une organisation spatiale de 

lôam®nagement du territoire qui limite les pressions sur 

lôenvironnement.  

Ce principe porte une attention forte sur : 

¶ La maitrise de la capacit® dôaccueil r®sidentielle du territoire en 

écho avec la préservation des ressources, des milieux et des 

marqueurs dôauthenticit® du territoire. 

¶ La préservation des bassins versants nord du territoire  qui sont 

des espaces clefs pour lôeau (r®seau hydrographique convergeant 

vers le littoral, espace de recharge de nappes dôeaux souterraines, é). 
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¶ La qualité des relations hydrauliques et écologiques  entre ces 

espaces amont et le rivage (lagune et mer). 

¶ Une répartition du développement résidentiel qui favorise la 

proximité aux services, la vitalité des communes, le 

développement des modes de transports collectifs et la limitation 

des impacts la qualit® de lôeau (notamment lôeau de la lagune de 

Thau) et du  réseau hydrographique. Dans ce cadre, le triangle 

urbain joue un rôle clef pour organiser une concentration du 

développement limitant ces pressions (Sète, Frontignan, Balaruc les 

Bains, Balaruc le Vieux). En effet, il b®n®ficie de la station dô®puration 

de Sète dont les eaux traitées sont dirigées en mer et non dans la 

Lagune. En outre, il sôagit du secteur d®tenant lôurbanit® la plus ®lev®e 

du territoire avec une offre en transports collectifs structurante et 

stratégique pour tout le territoire.  

¶ La préservation et la mise en valeur du littoral et des espaces 

maritimes et lagunaires . Il sôagit notamment de reprendre les choix 

fondamentaux portés par le chapitre individualisé valant Schéma de 

Mise en Valeur de la Mer (SMVM) du SCoT de 2014 :  
o « Affirmer la vocation prioritaire du Bassin de Thau pour les 

pêches et cultures marines ».  

o « Préserver les milieux et ressources ». 

o « Accompagner le développement du Port de Sète-
Frontignan, infrastructures et équipements économiques 
dôint®r°t r®gional è. 

¶ La qualité des espaces urbains  pour le cadre de vie et la mise en 

valeur des paysages emblématiques et caractéristiques. 

¶ Une stratégie économique  qui intègre la préservation et la mise en 

valeur des activités identitaires (halieutiques, aquacoles, portuaires, 

touristiques, é). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lagune  
de Thau 

Étang 
du Vic 

Étang 
dôIngril 

Mer Méditerranée 

Schéma concept illustratif  

Bassins versants du nord du SCoT 

Qualité des rapports écologique et hydrauliques entre les espaces 
amont et aval 

Triangle urbain et offre structurante en mobilité, services, 
®quipements, commercesé 

Préservation et mise en valeur des espaces maritimes et lagunaires 
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Alternative écartée  : «  Le redéploiement résidentiel 
dans lõarri¯re-pays »  

 

En optant pour les principes fondamentaux ci-avant, le territoire a choisi 

dô®carter ç lôalternative è consistant ¨ red®ployer les capacit®s dôaccueil en 

logement du littoral dans lôarri¯re-pays, compte tenu des contraintes fortes pour 

lôam®nagement dans les secteurs côtiers (risques, Loi littoral, capacité limitée 

en extension pour lôurbanisation, é). En effet, cette ç alternative » allait à 

lôencontre de gains environnementaux et pour lô®quilibre du territoire que le 

Bassin de Thau recherche et nô®tait pas favorable à une meilleure prise en 

compte du changement climatique.  

Elle était ainsi susceptible de générer des impacts négatifs sur des éléments 

que le territoire a, au contraire, pour ambition dôam®liorer ¨ travers ses choix :   

¶ Pr®servation de lôauthenticit® des espaces naturels et agricoles du 

nord de Thau ; 

¶ Préservation des bassins versants du nord de Thau au bénéfice de la 

fonctionnalit® du r®seau hydrographique, la qualit® de lôeau de ce 

r®seau (dont la qualit® de lôeau de la Lagune) et des bonnes conditions 

de recharge de masses dôeau souterraines (ensemble karstique du 

nord de Thau, é) ; 

¶ Sauvegarde de la biodiversit®, notamment lôavifaune dans les secteurs 

couverts par le réseau Natura 2000 du nord de Thau ; 

¶ Maitrise/limitation des flux pluviaux ruisselés et des risques de 

transferts de pollutions dans les milieux aquatiques et humides ; 

¶ Maitrise/limitation en amont des ruissellements pour éviter les 

r®percussions et risques (inondations, ruissellements,é) sur la partie 

aval du territoire ; 

¶ Lutte contre les pressions foncières spéculatives ; ces dernières 

favorisant des déprises de terrains agricoles. La volonté est de 

r®server lôagriculture. 

 

Elle aurait dégradé les aptitudes que le territoire entend développer pour lutter 

et mieux sôadapter vis-à-vis du changement climatique : 

¶ Le triangle urbain constitue un nîud de mobilit® et lôobjectif est dôy 

déployer le réseau et la performance de transports collectifs 

concurren­ant lôusage de la voiture individuelle. Ainsi, le renforcement 

de la capacité résidentielle du triangle urbain va de pair avec sa 

capacité à développer les transports collectifs et leur utilisation par le 

plus grand nombre dôhabitants. Il en d®coule une meilleure capacit® ¨ 

réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre et les consommations 

dô®nergie li®es aux d®placements. 

¶ La qualité des rapports écologiques et hydrauliques contribue à celle 

des milieux littoraux c¹tiers (lidos, marais, é). Ces milieux naturels 

favorisent le tamponnement/la protection vis-à-vis de risques littoraux 

(submersion marine, é) et participent de la gestion du trait de côte 

(services rendus par la nature). 

¶ La pr®servation des masses dôeau souterraines et donc de leur 

capacit® future pour lôeau potable, dans un contexte de changement 

climatique. 

 

Enfin, cette alternative était contradictoire avec les enjeux et les volontés des 

élus pour le fonctionnement social du territoire et la préservation de son 

identité : 

¶ Favoriser la proximit® habitat/services ¨ la population et lôacc¯s aux 

lieux dôemplois. Les villes et bourgs de territoire fonctionnent d®j¨ en 

complémentarité (services-équipements, spécificités économiques, 

etc.). Ils constituent ainsi le r®seau dôune armature urbaine et de 
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services déjà reconnue, bien consolidée et favorisant cette proximité. 

Un red®ploiement des capacit®s r®sidentielles du littoral sur lôarri¯re-

pays aurait généré des enjeux de nouvelles polarités urbaines ou de 

changement important de la dimension de polarités existantes en 

ayant pour effet de dégrader cette cohésion territoriale.   

¶ Valoriser le dynamisme des espaces de vie et la richesse culturelle 

spécifique au territoire.  En effet, les lieux de vie existants sont aussi 

liés à une histoire ancienne du Bassin de Thau où ; au-delà des 

aspects patrimoniaux, se sont développés des activités spécifiques 

(économiques liées à la mer, culturelles, etc.) et des modes de vie 

avec un lien fort avec le caract¯re des lieux, lôenvironnement (Lagune, 

etc.). Ces spécificités sont à préserver. 

¶ Préserver et mettre en valeur les paysages, empêchant notamment les 

conurbations urbaines avec les secteurs agglomérés des territoires 

voisins, en particulier les secteurs ¨ lôEst du SCoT, vers 

lôagglom®ration montpelli®raine. 

 

En somme, cette alternative aurait contribué à accroitre les pressions sur 

les secteurs de lôarri¯re-pays du SCoT, mais aussi indirectement sur le 

littoral c¹tier, tout en impactant lôidentit® et facteurs dôauthenticit® du 

territoire, et en dégradant ses c apacit®s ¨ lutter et sôadapter au 

changement climatique.  

Sur ce dernier point, le territoire ®carte lôoption de ç déplacement » de quartiers 

urbains côtiers dans l'arrière-pays, dans le cadre de sa stratégie littorale face 

aux enjeux dô®volution du trait de c¹te sur le long terme (changement 

climatique, é). 

En effet, cette option nôest pas envisageable pour les m°mes raisons qui 

viennent dô°tre ®voqu®es en termes dô®quilibre territorial et environnemental, 

de pr®servation de la qualit® de lôeau et de la ressource en eau. 

En dôautres termes, la strat®gie littorale vis ¨ vis du trait de c¹te ne doit pas se 

faire au détriment : 

¶ de la qualité des eaux et des ressources en eau pour lesquelles 

lôarri¯re-pays joue un rôle clef.  

¶ de la qualité des rapports hydrauliques et écologiques amont/aval qui 

sont essentiels ¨ lô®quilibre du littoral. 

 

Côest pour cela que la strat®gie littorale retenue : 

¶ Demande que la recomposition spatiale pouvant impliquer 

dô®ventuelles relocalisations sôorganise dans le cadre dôune coh®rence 

globale de la fa­ade maritime et en sôappuyant sur lôarmature urbaine 

du SCoT. ê cette fin, elle sôenvisage ainsi prioritairement : 

o au sein de la même commune (exemple Frontignan-Plage / 
centralité de Frontignan), 

o et/ou au sein de lôensemble des communes regroupant 
Marseillan et les 3 communes suivantes du Triangle Urbain 
du SCoT : Sète, Frontignan et Balaruc les Bains. 

¶ Nôint¯gre pas dans la programmation urbaine du SCoT le repli de 

quartiers urbains du littoral exposés au risque dans les communes 

rétro-littorales. 

¶ Privil®gie les relocalisations urbaines/dôactivit®s ®ventuelles au sein de 

friches urbaines et des capacités du tissu urbain des centralités des 

communes. 
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Les motifs environnementaux justifiant ces choix.  

 

Les choix exprimés ci-avant sont, pour une très large part, motivés par le choix 

du territoire de préserver durablement le système de ressources et donc des 

conditions favorables au maintien et au renouvellement de sa capacité 

dôaccueil en lien avec ces ressources (dont lôeau en particulier). Les motifs de 

ces choix sont déjà explicités dans les 2 sous-chapitres précédant « Les 

principes fondamentaux du SCoT de 2014 repris pour un projet résolument 

environnemental et équilibré du développement » et « Alternative écartée : « 

Le redéploiement r®sidentiel dans lôarri¯re-pays».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3   Lõaffirmation dõun positionnement en Eco-
territoire  

La d®marche prospective a permis de rapidement mettre en ®vidence lôenjeux 

de « réaffirmer è le positionnement du Bassin de Thau en tant quôEcoterritoire 

et dôun contenu ç offensif è pour la lutte et lôadaptation au changement 

climatique. Elle a donc amené à développer les choix suivants, qui vont au-delà 

du SCoT de 2014 :  

¶ Des objectifs de gestion des milieux naturels, au -delà de la 

préservation.  En effet, les effets du changement climatique (érosion 

de la biodiversit®, stress hydriques, é) et plus largement le soutien ¨ 

la nature suppose de préserver les espaces mais aussi de développer 

des actions dôentretien et de restauration favorisant le renforcement de 

la trame écologique, dont la trame aquatique et humide. 

¶ Des objectifs pour une gestion patrimoniale de lôeau. Le Scot de 

2014 développe déjà des ambitions de haut niveau et un dispositif 

r®glementaire performant en faveur de lôeau. Au surplus, il sôagit de 

développer les outils et politiques pour : 

o £conomiser lôeau, dans un contexte de climat local peut 

propice avec des événements cévenols générant des flux 

courts et dans le temps et très intenses ; 

o Favoriser les opportunit®s dôutilisation de masses dôeau 

souterraines non exploitées, dans le cadre du respect des 

®quilibres des masses dôeau (aquif¯re de Villeveyrac). Ce 

point appelle donc de veiller ¨ maitriser lôurbanisation pour 

préserver des possibilités futures de création de quelques 

captages. 

o Développer les coopérations avec les autres territoires pour 

optimiser la qualit® de gestion de lôeau et les ®changes dôeau 

solidaires. 
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¶ Des objectifs pour mieux cohabiter avec lôeau à travers 

notamment : 

o Dôam®nagements ou r®am®nagements dôespaces urbains 

plus perm®ables ¨ lôeau ; 

o Dôune gestion dynamique des ruiss¯lements, au-delà des 

prescriptions des plans de prévention des risques, en 

impliquant des actions dôam®nagement doux dans les 

espaces amonts et des modes constructifs/dôam®nagement 

qui intègrent mieux la gestion des eaux pluviales et les 

chemins de lôeau dans lôurbain. 

¶ Des objectifs pour la stratégie littorale  face ¨ lô®volution du trait de 

c¹te et lô®l®vation du niveau de la mer. 

 

¶ Des objectifs pour am®liorer lôadaptation des espaces urbains au 

changement climatique (nature en ville, désimperméabilisation, 

gestion maitrisée de la densité pour intégrer des respirations dans le 

tissu urbain, é). 

 

¶ Des objectifs pour la transition énergétique , notamment :  

o Pour le développement de mobilités plus écologiques pour 

tous. Tout en confirmant des choix faits par le SCoT de 2014, 

il sôagit dôaller vers lô®comobilit® par le d®veloppement des 

modes actifs ainsi que des transports collectifs, en sôappuyant 

sur le Plan de Déplacement Urbain (PDU) de Sète Agglopôle 

Méditerranée adopté en 2019. Le triangle urbain joue un rôle 

clef pour le développement des transports collectifs et 

favoriser le report modal vers des lignes de bus et le train. En 

renforçant et en valorisant le rôle du train, la stratégie prend 

en compte le fait quô¨ terme le service des trains r®gionaux, 

notamment vers Montpellier, est amené à se renforcer, en 

pendant dôune moindre offre TGV li®e ¨ la mise en place de 

la nouvelle LGV. 

o En d®veloppant lô®conomie dô®nergie dans lôhabitat, en 

sôappuyant sur les dynamiques et perspectives d®velopp®es 

par le Plan Climat Air Energie du Territoire (PCAET). 

o En développant les boucles locales énergétiques mais aussi 

en favorisant les productions alimentaires de proximité (en 

sôappuyant sur le Projet Alimentaire Territorial) pour chercher 

à offrir une alimentation de qualité aux habitants tout en 

cherchant à réactiver des espaces agricoles en déprise. 

o En accompagnant la transition énergétique du Port de Sète-

Frontignan (dont son intermodalité). 

o Par lôam®lioration des modes dôam®nagements et constructifs 

propices aux mobilit®s douces, aux ®conomies dô®nergie 

(bioclimatismeé). 

o En développant des énergies renouvelables qui améliore 

lôautonomie ®nerg®tique du territoire et sôappuie sur ses 

atouts (solaire, géothermie, thalasso-thermie, valorisation 

®nerg®tique des d®chetsé). Les fortes sensibilit®s 

environnementales et paysagères du territoire doivent être 

prise en compte pour que le développement des énergies 

renouvelables sôins¯re dans le fonctionnement du territoire et 

respecte ses dimensions patrimoniales (naturelles et bâties). 

 

¶ Des objectifs pour un tourisme plus durable, plus élargi en 

activités (pour tous et multigénérationnelles) et des pratiques 

touristiques écoresponsables . Le sport, les loisirs, les activités de 

pleine nature, la culture sont des leviers à développer. En outre, la 
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volonté est de continuer la maitrise des flux de fréquentation du public 

dans les espaces naturels sensibles et de confirmer la priorité donnée 

aux activités conchylicoles et de pêches dans les espaces lagunaires. 

 

¶ Des objectifs pour améliorer la qualité environnementale des 

espaces dôactivit®s. 

 

¶ Une politique commerciale qui privilégie le commerce de centre -

ville et lôam®lioration des espaces p®riph®riques en maitrisant 

leur évolution en cohérence avec la Loi Climat et résilience.  

Notamment, le territoire ne souhaite pas développer de nouveaux 

espaces commerciaux p®riph®riques en extension de lôenveloppe 

urbaine existante, en dehors des projets déjà identifiés au SCoT de 

2014 sur Marseillan, et sur Balaruc les Bains où la surface en 

extension est fortement réduite (sur un périmètre reconfiguré) par 

rapport à celle envisagée en 2014. 

¶ Une stratégie économique qui favorise le développement de 

lôinnovation et des nouveaux m®tiers en liens avec le territoire, la 

transition écologique et énergétique.  

 

Les motifs environnementaux justifiant ces choix.  

 

Ce corpus dôobjectifs exprime le choix pour lôadaptation du mode de 

d®veloppement et de lôam®nagement du territoire face aux enjeux du 

changement climatique, et en décline les différents aspects qui touchent 

positivement la vie des habitants et des entreprises. La finalit® est bien dôoffrir 

dans la durée un cadre de vie de qualité qui réponde aux nouvelles attentes 

tout comme aux enjeux du changement climatique. 

Aller vers une trajectoire d®carbon®e, lô®comobilit® et une maitrise des besoins 

face au changement climatique (énergie dans le logement, etc.) qui se 

conjugue avec le d®veloppement de lôacc¯s aux services et aux logements sont 

ainsi des éléments structurants pour le projet du nouveau SCoT.  

A leur niveau, ces éléments constituent aussi un paramétrage pour le projet et 

la capacit® dôaccueil future du territoire car ils impliquent notamment une 

attention particulière sur : 

¶ La coh®rence entre les mobilit®s et lôintensification du 

développement urbain ; 

¶ La coh®rence entre lôorganisation des nouveaux espaces dôactivit®s 

les plus structurants et les grands axes de communication. 

En effet, dans un territoire dont les capacit®s dôurbanisation en extension sont 

limitées et contraintes, ces éléments amènent à renforcer : 

¶ le r¹le du triangle urbain pour le d®veloppement de lôoffre en logements 

(cohérence avec de développement des mobilités durables), la 

valorisation du Port de Sète-Frontignan, et un d®veloppement de lôoffre 

économique favorisant le tissu urbain existant et la mobilisation de 

friches urbaines ; 

¶ le rôle de Poussan et Gigean notamment pour le développement de 

lôoffre ®conomique, qui peut ainsi b®n®ficier dôune position coh®rente 

par rapport aux grands axes de communication (D600, A9, D613) et 

aux dynamiques avec le port de Sète-Frontignan. 

 

Le positionnement en Eco-territoire rejoint bien sûr des considérations 

environnementales, mais va plus loin par lôorganisation des transitions 

écologiques et énergétiques, mais aussi en développant les conditions 

favorables ¨ lôECO-économie. 
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1.4   La nécessité de renforcer les capacités et 
dynamiques ®conomiques, pour lõ®quilibre et 
la reconnaissance du territoire  

 

 Une économie porteuse de savoir -faire et dõemplois 
diversifiés qui constitue une force et une responsabilité  

 

Sur 2014-2020, 2 474 emplois ont été créés dans le Bassin de Thau, soit un 

taux de croissance de 1,12%/an sur la période. Ce taux est supérieur à celui 

observé sur 2009-2014 (0,8%/an), mais deux fois moindre quôentre 1999 et 

2009 (2,2%/an). Sur 2016-2022, la dynamique se consolide avec 3 267 emplois 

créés. 

Bien que littoral soit tr¯s attractif ¨ vivre ou ¨ visiter, le territoire du SCoT nôest 

pas « mono spécialisé è dans lô®conomie touristique et r®sidentielle (artisanat 

de proximit®, services ¨ la personne, commerce, é). Au contraire, en plus de 

ces deux secteurs économiques, il accueille des activités productives (de biens 

et de services aux entreprises), le tout offrant des emplois diversifiés. 

Lô®conomie locale permet ainsi de proposer des emplois r®partis en 3 

blocs relativement ®quilibr®s dôenviron 10 000 emplois chacun en 2018  :  

¶ emplois dans les activités productives,  

¶ emplois touristiques, 

¶ emplois dans économie résidentielle -hors résidences secondaires. 

Ce particularisme est une force  car il est synonyme dôune diversit® de savoir-

faire favorisant les synergies et la créativité des acteurs économiques 

(exemple : tourisme/bien-être et cosmétique), mais aussi de capacités à créer 

de la valeur ajoutée dans des domaines différents. Il est aussi  une 

responsabilité sur le plan social  car cette diversité favorise des opportunités 

dôemplois ¨ une pluralit® de personnes aux profils de comp®tence diff®rents.  

 Des choix pour la valorisation des activités identitaires, 
lõinnovation et une ®conomie contributive du 
fonctionnement social du territoire  

 

Le maintien dôune ®conomie dynamique sur le long terme n®cessite tout 

particuli¯rement de favoriser les ®cosyst¯mes dôentreprises (partenariats, 

cotraitants, sous-traitants, é) et logiques de fili¯res. Cela implique, dôune part, 

de répondre aux besoins en foncier, en immobilier ou en services pour des 

entreprises déjà présentes afin de les fidéliser (et éviter que certaines ne 

partent). Dôautre part, cela implique de d®velopper la capacit® fonci¯re et 

immobili¯re pour lôaccueil de nouvelles entreprises, avec lôenjeu de renforcer 

les fonctions dôinnovation et le tissu dôactivit®s productives cr®atrices dôemplois 

(filière bleue, recherche et développement, industrie, etc.).  

Cette volonté répond ainsi à plusieurs enjeux et cherche à éviter plusieurs 

risques sociaux et ®conomiques pour lôavenir :  

¶ Préserver la compétitivité des activités et filières identitaires  par 

lôinnovation et le renforcement des ®cosyst¯mes dôentreprises (dont 

activités halieutiques, aquacoles, portuaires, filière bleue, etc.). 

¶ Permettre au tissu ®conomique de se d®ployer dans lôinnovation, 

lô®co-économie , les nouveaux métiers : valorisation durable des 

ressources et des mati¯res, ®nergie, ®conomie de lôindustrie culturelle 

et des activit®s cr®atives, ®conomie circulaire, é  

¶ Promouvoir le rayonnement du Port Régional de Sète -

Frontignan  : 

o en accompagnant les besoins de développement et 

dôam®nagement de lôinfrastructure portuaire  ; 

o en valorisant les effets dôentrainement du Port sur lô®conomie 

locale. 
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¶ Favoriser lôacc¯s des actifs ¨ des emplois diversifi®s pour r®duire 

le niveau de chômage qui, malgré les talents économiques dans 

le territoire, reste ®lev® ¨ lô®chelle du SCoT : autour de 15% / 16 %  

(14,5% en 2022, contre 17,9% en 2016) . 

¶ Ne pas se diriger vers une économie tournée exclusivement sur 

le tourisme et lô®conomie r®sidentielle afin dô®viter plusieurs risques 

dommageables pour le territoire, ses actifs et certaines de ses 

entreprises :  

o des types dôemplois moins diversifi®s et moins propices ¨ 

lô®l®vation des r®mun®rations des travailleurs ;  

o report dôemplois et dôactivit®s ¨ haute valeur ajout®e ¨ 

lôext®rieur du territoire, impliquant lôaccroissement 

supplémentaire des déplacements ; 

o ®rosion du tissu dôactivit®s productives (pertes dôacteurs, de 

partenariaté) et de capacit®s ¨ d®velopper des services 

tertiaires / innovation-recherche alors que ces services sont 

essentiels pour le fonctionnement de filières et pour investir 

les économies de demain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Des choix pour affirmer la destination économique et 
reconstituer lõoffre fonci¯re et lõimmobilier 
dõentreprises  

 

Destination économique attractive, le territoire du SCoT est cependant 

impacté par le manque criant en foncier économique disponible  : 

seulement 6 ha de disponibles au sein des parcs dôactivit® existants ont ®t® 

identifi®s lors de la r®vision du SCoT par lô®tude ®conomique suivante menée 

en 2025-2026 (en cours de finalisation) ¨ lô®chelle du SCoT Bassin de Thau : 

Analyse ®conomique et prospective des besoins en foncier dôactivit® sur le 

bassin de Thau et justification de lôint®r°t public majeur de la création de 

nouveaux parcs dôactivit®s (réalisation 2025/2026 - SET BY SETEC | 

STRATORIAL |EPISTO |PINTAT AVOCATS).  

¶ Le présent document explicite et justifie les besoins économiques à 

lôappui de cette ®tude qui a permis de mettre ¨ jour les ®l®ments 

dôanalyse r®alis®s en 2023 et 2024. Se reporter au chapitre intitulé 

« 1.5 Le choix pour un niveau apaisé de croissance répondant aux 

enjeux socio-®conomiques, et coh®rent avec la capacit® dôaccueil du 

territoire - section : 3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarr°t de 

février 2026, optimisant le projet 1 de 2024 ». 

 

Cette surface de 6ha est disséminée sur de multiples sites et le territoire ne 

dispose plus ainsi dôune offre constitu®e. Cette situation est notamment li®e ¨ 

lôallongement des d®lais pour la mise en îuvre op®rationnelle des op®rations 

dôam®nagement : contraintes fortes pour lôam®nagement, é  

En outre, en parall¯le dôune offre nouvelle en extension, le territoire sôest donn® 

pour objectif de remobiliser des friches urbaines. Cette réactivation de friches 

implique des op®rations dôam®nagement tr¯s complexes avec des d®lais et 

investissements plus conséquents encore que ceux nécessaires à la mise en 



 14 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

place de programme en extension urbaine (gestion des pollutions, du foncier, 

é). 

Il est ainsi urgent de recomposer une offre foncière économique  qui 

poursuit une politique de valorisation de friches urbaines, mais aussi de 

d®veloppement dôune offre en extension. Lôorganisation de cette offre en 

extension doit être optimisée, qualitativement et quantitativement, pour 

répondre aux exigences environnementales que sôimpose le territoire, mais 

aussi dans un souci dôefficacit® vis-à-vis des attentes des entreprises et de la 

mise en îuvre op®rationnelle des parcs dôactivit®s. Les sites pour le 

développement économique doivent ainsi proposer tout à la fois : 

¶ les meilleures conditions de faisabilité possible en matière 

dôam®nagement ; 

¶ un positionnement géographique favorisant les dynamiques 

économiques, notamment : les dynamiques en lien avec le triangle 

urbain et le port régional de Sète Frontignan, les dynamiques 

sôappuyant sur lôaxe de lôA9 ç Montpelier ï B®ziers, é), les 

dynamiques avec le secteur de Agde. 

¶ une offre lisible et permettant de répondre aux différents besoins. Cette 

r®ponse implique une organisation hi®rarchis®e des parcs dôactivit®s 

selon leur rôle / intérêt : 

o Int®r°t territorial. Côest-à-dire des polarités économiques 

structurantes qui permettent dôassoir une offre fonci¯re pour 

des entreprises favorisant notamment le secteur productif 

(production de biens et de services, industrie adaptée au 

territoire, é) avec des capacités adaptées en termes de 

lots/surfaces cessibles et de niveau de desserte (viaire, 

moyens de transportsé).  

o Int®r°t local. Côest-à-dire n®cessaire ¨ lô®conomie de 

proximité (artisanat, services) et/ou spécifique (par exemple 

en lien avec lôagriculture, é). 

o Intérêt régional : développement du Port de Sète-Frontignan. 

 

 

Les motifs environnementaux justifiant ces choix  

 

Les choix articulent motifs sociaux et environnementaux pour le 

développement équilibré du territoire. Ils cherchent à maintenir des 

opportunit®s dôemploi ¨ proximit® des lieux de vie, et donc des lieux dôemplois 

accessibles dans un rayon de déplacements restreint pour les actifs du 

territoire.  

Ils structurent lôoffre dans une logique dôoptimisation de lôutilisation du foncier 

et de lôefficacit® pour le d®veloppement ®conomique, en particulier à travers : 

¶ la remobilisation de friches urbaines et op®rations dôam®nagement en 

renouvellement urbain (dans le triangle urbain spécifiquement) 

permettant dô®viter de nouvelles consommations dôespaces naturels, 

agricoles ou forestiers ; 

¶ lôorganisation dôune offre hi®rarchis®e et lisible permettant dôoptimiser 

le placement des entreprises aux plus près de leurs besoins et ainsi 

dôoptimiser lôusage et lôoccupation des espaces (®conomie dôespace).  
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1.5   Le choix pour un niveau apaisé de croissance 
répondant aux enjeux socio -économiques, et 
coh®rent avec la capacit® dõaccueil du 
territoire  

 

Préambule et méthodologie  

Après une explication sur les besoins en logements (par ailleurs complétée en 

partie 4 du présent document), la justification des choix retenus du SCoT est 

d®clin®e en sôappuyant sur le processus de r®vision r®alis® depuis le sc®nario 

prospectif et ses alternatives jusquôau projet retenu en vue de lôarr°t du sch®ma 

en février 2026.  

Dans le cadre de ce processus, il convient de noter que le 15 octobre 2024 le 

projet du SCoT a fait lôobjet dôun premier arr°t et dôune consultation des 

Personnes Publiques Associées et Consultées en découlant. Consécutivement 

¨ lôanalyse des avis ®mis lors de cette consultation, le Syndicat Mixte du Bassin 

de Thau a d®cid® dôannuler la d®lib®ration du 15 octobre 2024 arr°tant le SCoT 

afin de faire évoluer le projet en tenant compte de cette analyse, notamment 

en mati¯re de r®duction de la consommation dôespace. Dans cette logique, le 

processus de construction du SCoT a été poursuivi en 2025 et 2026, 

conduisant ¨ des ®volutions notamment du Projet dôAm®nagement Strat®gique 

et du Document dôOrientation et dôObjectifs du premier projet arr°t® en 2024. 

Par convention ce projet (non retenu) pourra être dénommé « le projet 1 de 

2024 » dans le présent document. 

Le projet retenu  résulte ainsi des évolutions  du projet 1 de 2024 , en vue 

de lôarr°t du SCoT en f®vrier 2026. 

Le déroulé de la justification des choix ci-après est structuré en suivant ce 

processus en 3 séquences successives :  

¶ 1 - La prospective : Scénario prospectif (population, logement, espace) 

et alternatives, 

¶ 2 - Le projet 1 du SCoT de 2024, au regard des choix exprimés lors de 

la phase la prospective et des alternatives,  

¶ 3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarr°t de f®vrier 2026, 

optimisant le projet 1 de 2024. 

Cette structuration vise ainsi à faciliter la lisibilité et la compréhension des 

motifs des choix retenus pour le projet du SCoT. 

 

 

 Des besoins en logements en lien avec les besoins pour 
le projet économique et le fonctionnement social du 
territoire  

Comme ®voqu® d¯s lôintroduction du pr®sent chapitre, la d®marche prospective 

et les choix retenus pour le projet du Bassin de Thau nôont pas pris comme 

point de d®part lôorganisation du d®veloppement urbain, ni la croissance 

démographique et résidentielle comme une ç fin en soi è. Côest en effet ¨ partir 

des priorit®s environnementales, sociales et ®conomiques que le projet sôest 

organis®, base dôune attractivit® choisie :  

¶ Promouvoir la qualité environnementale et le positionnement en 

« ECO territoire » du Bassin de Thau. 

¶ Favoriser des opportunit®s dôemplois / cr®ation dôactivit®s pour les 

actifs et les jeunes présents et futurs du territoire.  

¶ Maintenir une population intergénérationnelle et ne pas se spécialiser 

dans lôaccueil de s®niors, avec la question de la fid®lisation/accueil 

dôactifs pour r®pondre aux besoins en emplois sur le territoire 

(notamment qualifiés).  

Les choix pr®c®dents ont en effet montr® lôimportance du red®ploiement 

®conomique et de la cr®ation dôemplois diversifi®s, dans le cadre dôun projet 

qui insiste sur la qualité du cadre de vie et du dynamisme social, et donc sur le 

caractère multigénérationnel de la population. Il sôensuit lôobjectif de permettre 
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aux actifs et aux jeunes de rester dans le territoire ou de sôy installer. Le 

deuxi¯me objectif est dô®viter les risques de grand vieillissement de la 

population. Les indicateurs statistiques suivants (issus de données du RGP de 

lôInsee) sont évocateurs :  

¶ En moyenne pour 100 jeunes de moins de 20 ans, le territoire du SCoT 

accueille 141 habitants de plus de 64 ans en 2022, contre 130 en 2020 

et 109 en 2014.  

¶ Par comparaison, en 2020, ce nombre de personnes de plus de 64 ans 

pour 100 jeunes de moins de 20 ans ®tait de 83 personnes ¨ lô®chelle 

nationale et de 96 ¨ lô®chelle de lôH®rault. 

Le vieillissement et la décohabitation des ménages en général (divorce, etc.) a 

contribué à la baisse marquée du nombre de personnes par logements. Ainsi 

constatait-on lors dès le diagnostic du SCoT les évolutions suivantes du 

nombre moyen de personnes par résidente principale : 

Rapport : Population / 
résidences principales  

2008 -2013 2013 -2019 

Pour information, 
mise à jour 2016-

2022 

Sète 1,97 1,91 1,85 

Frontignan 2,31 2,24 2,19 

Mèze 2,27 2,17 2,08 

Marseillan 2,14 2,02 1,96 

Balaruc-les-Bains 2,12 2,09 2,07 

Gigean 2,63 2,51 2,47 

Poussan 2,56 2,40 2,33 

Villeveyrac 2,60 2,56 2,49 

Mireval 2,14 2,07 2,05 

Vic-la-Gardiole 2,46 2,39 2,29 

Montbazin 2,57 2,48 2,39 

Balaruc-le-Vieux 2,45 2,42 2,29 

Loupian 2,37 2,27 2,24 

Bouzigues 2,29 2,15 2,08 

Total  2,19 2,12 2,05 

Ce ph®nom¯ne a eu pour effet dôaccentuer les besoins en logement pour 

r®pondre ¨ un m°me niveau de population. A titre dôillustration, sur 2013-2019, 

le nombre de résidences principales a augmenté de 3 375 résidences , alors 

que le nombre dôhabitants a augment® de 2 471 personnes.  Si lô®volution sur 

la dernière période récente, 2016-2022, est plus favorable avec une hausse de 

5 513 habitants pour une augmentation de 4 898 résidences principales, la 

tendance au desserrement reste puissante. En effet, en plus longue période 

temporelle, 2011 -2022, 8 410 résidences principales ont été créées alors 

que la hausse de la population fut de 8 344 habitants.  

Cela signifie que la programmation résidentielle du projet nécessite une prise 

en compte appropriée des besoins liés à la baisse moyenne du nombre de 

personnes par logement. 

En outre, la pression immobilière forte et la tension dans le parc de logements 

rendent difficile non seulement lôacc¯s au logement pour les jeunes, les actifs 

et les plus modestes, mais aussi les parcours résidentiels aux différents stades 

de la vie, y compris par exemple chez des actifs dans les catégories plus âgées. 

Si le développement du logement social est nécessaire, il ne peut constituer à 

lui seul la réponse à cette problématique. Il existe en effet un enjeu de 

diversification de lôoffre en logements (en gamme et en typologie). En effet, il 

sôagit dô®viter un risque de segmentation forte de lôoffre (que le march® et la 

complexit® dô®quilibre ®conomique des op®rations tendent ¨ accentuer) avec, 

dôun c¹t®, du logement social accessible aux plus modestes, de lôautre une 

offre privée à prix élevé et, entre les deux, des manques pour les habitants aux 

revenus moyens/intermédiaires). 

Notons enfin que dans le territoire la vacance du logement est déjà basse avec 

un taux de 5 % ¨ lô®chelle du territoire en 2020 et de 4% en 2022. Il affiche 

même dans plusieurs communes des valeurs extrêmement faibles ; exprimant 

une tension très forte du parc de logements : 0,4% à Marseillan, autour de 1% 

à Balaruc les Bains et à Balaruc le Vieux, 3,7% ¨ Frontignan, é M°me sôil sôagit 

de lutter contre la vacance sur des secteurs cibles concernés (poches en 
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centre-ville de Villeveyrac, é), la remise en service de logements vacant ne 

d®tient pas un potentiel tr¯s significatif en volume pour contribuer ¨ lôoffre 

nouvelle. 

 

1 - La prospective  : Scénario prospectif (population, 
logement, espace) et alternatives  

 

Á Présentation du scénario «  population, logement, espace  » et de ses 

alternatives  

Lôensemble des points ci-avant ont ainsi amené à tester et questionner un 

sc®nario prospectif. Pour une meilleure coh®rence dôapproche avec les enjeux 

de la révision, ce scénario prend appui sur le SCoT de 2014. Ce dernier 

définissait ses objectifs de programmation résidentielle et économique à 

horizon 2030. Depuis son adoption, une part de cette programmation a été mise 

en îuvre et a été évaluée notamment dans le cadre du bilan du SCoT réalisé 

en 2019.  

Le scénario prospectif consiste à projeter sur un horizon de 20 ans, le 

« restant è du SCoT de 2014 qui nôa pas ®t® mis en îuvre. Le tableau ci-après 

exprime les grands indicateurs chiffés de ce scénario. 

 

 

 

 

 

 

 

Les objectifs du SCoT de 2014 (à 2030), le niveau de réalisation de ces 

objectifs, et le scénario prospectif 1 projetant à 20 ans le «  restant  » non 

réalisé du SCoT de 2014  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il affiche ainsi une production de 10 000 logements, une hausse de 32 600 

habitants et une consommation dôespace de 318 ha, dont 255 ha pour le 

r®sidentiel et 63 pour lô®conomie.  

Ces surfaces de consommation sont bien le ç reliquat è du volant dôespace 

programm® dans le SCoT de 2014 et qui nôa pas ®t® utilis® (constat du bilan du 

SCoT en 2019). Elles r®v¯lent que la poursuite de la mise en îuvre de ce 
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SCoT autorise pour le futur des capacités de développement très significatives, 

et très largement en faveur du développement résidentiel (255 ha).   

Le scénario révèle à nouveau la distorsion dans le lien « logement <=> 

population » déjà identifiée au bilan du SCoT de 2014 et dans le diagnostic de 

la présente révision. En effet, sur 2009-2019 le rapport de croissance entre 

logement et population était quasiment du 1 pour 1 (+ 7 820 logements et + 7 

888 habitants) alors que le scénario est dans un rapport de 1 pour 3.  

 

Cette distorsion était liée à une « sous-évaluation » des besoins en logements 

pour compenser le point mort r®sidentiel : côest-à-dire le nombre de logements 

n®cessaires pour r®pondre au maintien du m°me volume dôhabitants en 

intégrant la baisse du nombre personnes par logement, les besoins de 

construction pour le renouvellement du parc résidentiel, les résidences 

secondaires, la gestion de la vacance. Comme le montre le scénario, environ 

77% des 10 000 nouveaux logements seraient nécessaires pour répondre au 

besoin de ce point mort r®sidentiel, les 33 % restant servant ¨ lôaccueil de 

nouveaux habitants.  

Ainsi, dans ce scénario, soit le nombre de nouveaux logements est trop faible 

pour permettre la croissance démographique envisagée, soit la hausse 

démographique est trop forte par rapport à la production de logements. Ces 

trajectoires permettent de bien rendre compte des effets du point mort, mais 

aussi de questionner le niveau de croissance de logement et le niveau de 

croissance démographique pour répondre aux enjeux et objectifs du territoire. 

Afin de permettre lôapprofondissement des r®flexions en mettant en ®vidence 

ces points, 2 alternatives à ce scénario ont été créées (cf. tableau ci-après) : 

 

Lôalternative 1 ç mise en coh®rence de la population è 

Elle prend pour base la production de logements envisagée dans le scénario 

de base (+ 9 970 logements) et met en coh®rence lôestimation de la croissance 

démographique ; ce qui aboutit à une hausse de 4 600 habitants (soit 

0,18%/an). Dans cette alternative, le volume de production de logements et la 

consommation dôespace pour le r®sidentiel ne changent pas par rapport au 

scénario de base. 

Elle permet dôinterpeller plus particuli¯rement sur : 

¶ Les besoins en logement pour favoriser le maintien et lôaccueil dôactifs 

et de jeunes, tout en prenant en compte les besoins pour accompagner 

le vieillissement de la population. 

 

Lôalternative 2 ç mise en coh®rence des logements è 

Elle prend pour base la hausse démographique envisagée dans le scénario (+ 

32 612 habitants) et met en coh®rence lôestimation de la production de 

logements ; ce qui aboutit à une hausse de 24 798 logements. Avec une 

évolution de + 32 600 habitants, cette alternative affiche un rythme de 

croissance de la population très tonique (1,15%/an) mais significativement 

infléchi par rapport à celui envisagé par le SCoT de 2014 (1,41%/an) ; lequel 

organisait déjà un ralentissement marqué par rapports aux tendances des 

années 2000 (1,61%/an de hausse démographique entre 1999 et 2010).  

Dans cette alternative, la consommation dôespace pour le r®sidentiel atteindrait 

326 ha ; ce qui porte la consommation totale ¨ 389 ha en incluant lô®conomie, 

soit une surface similaire à celle que prévoyait le SCoT de 2014 lors de son 

adoption (380 ha).  

Elle permet dôinterpeller plus particuli¯rement sur : 

¶ la capacité à produire dans la durée un rythme très soutenu de 

logement (1 240 logements / an) ; 

¶ la mise en îuvre de cette production sans aller ¨ lôencontre de la 

qualité environnementale du territoire et de ses ressources 

(changement climatique,é).  
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Le scénario et ses alternatives  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration de la répartition des logements par secteur du territoire et par 

alternative  

 

 

 

 

% de 

r®alisation

Cr®ation de nouveaux logements + 17 790 + 7 820 44% + 9 970 + 9 970 + 24 798

par AN + 847 + 869 + 499 + 499 + 1 240

dont par an pour r®pondre :

- au besoin du point mort + 657 + 382 + 382 + 453

% dans la production totale 76% 77% 77% 36%

-  ̈la hausse d®mographique + 212 + 117 + 117 + 787

Evolution de la population + 40 500 + 7 888 19% + 32 612 + 4 600 + 32 612

en % par an + 1,41 + 0,65 + 1,15 +0,18 + 1,15

Consommation d'espace (en hectares) 380 62 16% 318 318 389

dont vocation r®sidentielle,  ç Mixte è 288 33 11% 255 255 326

dont vocation ç ®conomique è 92 29 32% 63 63 63

Objectifs du SCoT de 

2014 r®alis®s 

(observation 2019)* 

Sc®nario 

prospectif  :

Projette  ̈20 

ans, le 

"Restant"   non 

r®alis® du SCoT 

de 2014 

Objectifs 

du SCoT de 

2014  ̈

horizon 

2030

Alternative 1 

"mise en 

coh®rence de 

la  

population"

Alternative 2 

"mise en 

coh®rence 

des 

logements"
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Les choix motiv®s issus de lõanalyse du scenario et de ses 
alternatives  

Á Le scénario et son alternative 1  

La production trop faible de logements envisag®e par le sc®nario et lôalternative 

1 ne permet pas de répondre aux enjeux et objectifs du territoire. En effet, la 

production pour lôaccueil de population (117 logements/an) est quasiment 2 fois 

moindre que celle réalisée sur 2009-2019 (211 logements/an). Dans ces 

conditions de production réduite, il parait peu probable que le volume de 

nouveaux logements suffise ¨ soutenir lôinstallation dôactifs et de jeunes, surtout 

si l'on considère que le territoire éprouve déjà des difficultés même avec une 

production deux fois plus élevée. 

La part essentielle de la production totale (382 logements /an) contribuerait 

alors au maintien de la population déjà présente (point mort) ; ce qui reviendrait 

principalement à accompagner le vieillissement de population compte tenu des 

tendances déjà à lôîuvre, et des r®sidences secondaires. En outre, le volume 

r®duit de la production globale (499 logements / an), r®duit dôautant les marges 

de manîuvre pour diversifier les types de logements (taille, co¾t, é) dans 

lôoffre sociale, lôoffre abordable pour des m®nages ¨ revenus moyens et lôoffre 

libre. Cela conduirait alors à accentuer la rugosité des parcours résidentiels 

dans un parc de logements d®j¨ en tension et ¨ d®favoriser lôacc¯s au logement 

pour certains publics, dont les actifs et les ménages à revenus moyens. 

Enfin, le niveau de ce point mort risquerait m°me dô°tre plus ®lev® si lôusage 

des logements se maintenait ou sôaccentuait en faveur des résidences 

secondaires, ou en faveur dôun plus grand nombre de s®niors d®cidant dô®tablir 

leur résidence principale dans le territoire, notamment par mutation de leur 

résidence secondaire en principale.  

Il faut noter ici que lôusage du logement au titre dôune r®sidence secondaire ou 

principale nôest pas maitrisable dans le parc de logement existant, sauf dans le 

cas du logement social. Dans la construction neuve, les possibilités de maitrise 

de lôusage des logements ¨ titre principal (r®sidences principales) sôappuient 

sur le logement social et sur de nouvelles facultés offertes aux PLU de mise en 

place, sous condition, de servitude de résidences principales (Loi Le Meur de 

2025) dans des zones urbanisées ou à urbaniser. 

En outre, des évolutions des modes de vies tendent à gommer les notions 

classiques de résidences principales et secondaires et à les remplacer par un 

statut plus global dôusage du logement. En effet, avec les pratiques de bi 

résidence et des occupations par exemple 9 mois sur 12, il y a au réel peu de 

diff®rence dôoccupation avec celle dôune r®sidence principale. La cr®ation de 

résidences secondaires dans le futur (par nouvelle construction ou par mutation 

dôune construction existante) ne peut °tre stopp®e compte tenu de ce quôil vient 

dô°tre dit avant, et doit °tre prise en compte dans la programmation de 

logements du SCoT afin dô®viter un risque de d®calage important entre la 

production de logements envisag®e et lô®volution r®elle de la d®mographie.  

En mati¯re de d®mographie, la trajectoire de lôalternative 1 vers une hausse de 

4 600 habitants ¨ 20 ans nôest pas retenue pour la construction du projet. Elle 

apparait « anormalement basse » car rapportée sur 10 ans (2 300 habitants) 

elle correspond à un volume de nouveaux habitants 3 fois moindre que celui 

accueilli dans le territoire sur 2009-2019 (7 820). Ainsi, sur le long terme, elle 

traduirait une trajectoire marquée par le fort vieillissement de la population et 

donc une érosion des catégories de populations actives et jeunes ; ce que le 

territoire cherche ¨ ®viter. Enfin, elle risquerait dôinduire une sous-estimation 

des dynamiques r®elles dôattractivit® du territoire avec pour cons®quence une 

distorsion dans la prise en compte des besoins en logements et des besoins 

pour le parcours résidentiel des habitants. 
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Á Le scénario et son alternative 2  

Lôalternative 2 ne permet pas de r®pondre ¨ lôobjectif de maitrise de la capacit® 

dôaccueil que ce donne le territoire, notamment pour limiter les pressions sur la 

qualité et la ressource en eau et pour la gestion des risques. Le tout dans un 

contexte dôadaptation au changement climatique. En effet, elle est jugée trop 

intense tant en matière de production de logements, de consommation 

dôespace pour le r®sidentiel que de trajectoire d®mographique, m°me si cette 

dernière est infléchie significativement par rapport aux prévisions du SCoT de 

2014 et aux tendances dô®volution des ann®es 2000.  

La production de logement sô®l¯ve ¨ 24 800 logements sur 20 ans, soit en 

moyenne de 1 250 logements / an. Ce rythme annuel est voisin de celui du PLH 

2019-2024 de Sète Agglopôle Méditerranée sur une période de 6 ans et par le 

passé le territoire a déjà connu certains années un tel niveau de production (et 

au-delà). En revanche, tenir ce rythme sur 20 ans dépasse les capacités que 

le territoire est en mesure de mobiliser. En effet, cela impliquerait une 

augmentation de quasiment 30% du parc total de logements actuel (88 822 

logements en 2020) avec pour corolaire une densification excessive du tissu 

urbain existant et/ou une consommation dôespace elle aussi excessive.  

Plusieurs points soulev®s dans cette alternative confirment lôint®r°t 

dôenvisager un autre scenario de d®veloppement avec une trajectoire 

plus apais®e afin dôassurer un projet en coh®rence avec la capacit® 

dôaccueil du territoire, notamment vis-à-vis des r essources, de la 

biodiversité et de la gestion des risques  : 

¶ Secteur «  Triangle urbain  » : La production de plus de 12 000 

logements nôest pas adapt®e aux capacit®s dôam®nagement et 

fonci¯re du secteur car les possibilit®s dôextension y d®tiennent une 

limite :  

o la ville de Sète ne peut pas se développer en extension et le 

Lido naturel doit être préservé pour des motifs agricole, de 

gestion des risques et de gestion de lô®rosion du trait de c¹te 

sur le long terme, 

o les capacités sont très faibles à Balaruc le Vieux, supérieures 

mais circonscrites (ruissellements,é) ¨ Balaruc les Bains ; 

o et ¨ Frontignan lôobjectif de pr®servation des abords du Massif 

de la Gardiole, dont les espaces du vignoble patrimonial dans 

le nord de la commune, catonne les capacités de 

développement (au surplus de la façade maritime qui ne 

permet pas de développement).  

 

¶ Secteurs «  Plaine de la Vène & collines de la Mourre  » et « Etangs 

& Gardiole  » : Les productions respectivement dôenviron 5 000 et 1 

500 logements dans ces secteurs ne sont pas non plus adaptées car 

elles représenteraient une croissance de quasiment 60% et 40% de 

leurs parcs de logements existants respectifs. En outre, le territoire 

confirme le choix de maitriser le développement urbain répondant aux 

objectifs suivants :  

o Pr®server des coupures dôurbanisation littorale, notamment 

depuis le Massif de la Gardiole vers les étangs palavasiens ; 

o A Mireval, Vic la Gardiole et Montbazin, éviter tout risque de 

conurbation urbaine depuis les secteurs voisins de 

lôagglom®ration montpelli®raine. En outre, ¨ Montbazin 

lôobjectif paysager et ®cologique est de maintenir une coupure 

dôurbanisation du Massif de la Gardiole en direction du causse 

dôAumelas.  

o Pr®server les espaces agricoles dôint®r°ts ®cologiques 

(Natura 2000 notamment) et les bassins versants du Nord de 

Thau situé à Villeveyrac (enjeux vis-à-vis notamment de 

préservation des aquifères karstiques, de la qualité des eaux 

du r®seau hydrographique jusquô¨ lôaval et de la ressource en 

eau), Montbazin et dans le Nord de Poussan. 
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o Préserver les abords du Massif de la Gardiol, des Collines de 

la Moure, de la V¯ne (Cours dôeau), du captage dôeau potable 

dôIssanka. 

 

¶ Secteur «  Villes & villages du nord de Thau  » : La production de        

5 757 logements nôest pas adapt®e car elle impliquerait, dôune part, 

une croissance trop importante qui nôest pas en rapport avec la 

dimension des bourgs de Bouzigues et de Loupian. Le parc de 

logements existant de lôensemble de ces 2 communes représente en 

effet 2 300 logements. 

Dôautre part, elle impliquerait sur les p¹les structurants de Marseillan 

et de Mèze une forte intensification résidentielle également trop 

importante au regard des enjeux locaux et des objectifs que se donne 

le territoire, notamment :    

o le secteur ouest de Mèze doit être préservé pour la 

sauvegarde de la nappe souterraine (Astien),  

o le secteur de Marseillan Plage (Lido) nôa pas vocation ¨ 

développer ses capacités en logement dans une stratégie de 

gestion du trait de côte,  

o les abords de la Lagune de Thau doivent être protégés pour 

assurer la qualit® de lôeau et le fonctionnement des activit®s 

de cultures marines et de pêches,  

o et de vastes coupures dôurbanisation littorale sont ¨ maintenir 

notamment entre Mèze et Marseillan afin de conserver la 

qualité des rapports écologiques et hydrauliques entre la 

Lagune de Thau et les espaces à terre qui la borde. 

 

 

Il sôensuit ainsi quôune telle production de logement ¨ lô®chelle du SCoT 

pourrait soit remettre en cause les objectifs de préservation ci -avant soit 

impliquerait un volume disproportionné de création de logements dans 

lôenveloppe urbaine existante. En outre, la consommation dôespace de 

cette alternative pour le résidentiel est jugée trop importante. En effet, 

avec 326 ha, elle est voisine mais supérieure à celle adoptée par le SCoT en 

2014 ; ce qui va ¨ lôencontre de la volont® du territoire dôorganiser une réduction 

de la consommation dôespace.    

Ces points et cette alternative sont ainsi exclus des choix du territoire.  

 

Á Développement économique  

Un territoire attractif pour les entreprises, et des difficultés à répondre aux 

besoins du tissu économique face au manque criant de foncier économique 

disponible 

Le territoire du SCoT détient des forces et atouts économiques Fort de ces 

activités et fili¯res reconnues d®j¨ pr®sentes et dôune localisation g®ographique 

porteuse,    

Le territoire du SCoT est une destination économique attractive. Au-delà de sa 

localisation g®ographique et de ses marques de qualit®, il est le socle dôactivit®s 

et filières reconnues ; lôensemble constituant un contexte porteur et attractif 

pour les entreprises.  

Le SCoT de 2014 prévoyait une surface de 92 ha pour le développement 

®conomique. Le bilan de sa mise en îuvre r®alis® en 2019 a montr® que 32% 

de lôobjectif ®tait d®j¨ r®alis® (29 ha), alors que pour le r®sidentiel, le taux de 

réalisation du SCoT était de 11%. Cela traduit un taux de réalisation beaucoup 

plus rapide du d®veloppement pour lô®conomie et révèle que les dynamiques 

dans le territoire n®cessitent la cr®ation dôespaces ®conomiques, mais 

aussi un potentiel sous dimensionnement de ce besoin ¨ lô®poque du SCoT de 

2014. 

En effet, aujourdôhui le territoire ne dispose dôoffre fonci¯re ®conomique 

constituée disponible : 6 ha cessibles potentiels dans les gisements au sein 
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des ZAE existantes incluant dents-creuses mais aussi les potentiels en 

densification du foncier urbanisé.  

¶ Lô®tude ®conomique menée en 2025-2026 permet dôobjectiver les 

besoins face à ce manque de foncier économique et les leviers pour 

optimiser les r®ponses dôaccueil dôentreprises dans une logique de 

sobriété foncière. Se reporter, dans le présent chapitre, à la section : 

3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarr°t de f®vrier 2026, 

optimisant le projet 1 de 2024 ». 

 

La volont® dôun d®veloppement efficace et tr¯s maitris® du foncier ®conomique.   

La finalit® nôest pas la recherche dôune hausse massive dôentreprises, car le 

territoire est tout particulièrement soucieux de la maitrise de sa capacité 

dôaccueil, de la préservation de son environnement et de la mise en valeur de 

ses spécificités territoriales et économiques. 

En revanche, il doit trouver des solutions, un équilibre, pour permettre à son 

®cosyst¯me dôentreprises de se maintenir et dô®voluer et favoriser la création 

dôemplois ¨ proximit®. Un manque de réponse à leur besoin fait notamment 

peser ¨ terme le risque de d®localisation dôactivit®s et dôemplois, voire de 

d®faillance dô®tablissements. 

Face à ce constat et à la nécessité de redéployer la capacité à répondre aux 

besoins ®conomiques dans le territoire et ¨ aux enjeux sociaux de lôemploi 

(équilibre social du territoire), la révision du SCoT doit permettre, dans un cadre 

très maitrisé et raisonnable de développement, de recomposer une offre 

foncière économique permettant de se projeter à 20 ans et de répondre aux 

nouveaux enjeux.  

A ce stade du processus prospectif les choix faits par le territoire visaient 

d®j¨ lôefficacit® de la politique ®conomique dans un cadre maitris® de 

d®veloppement qui reste dans lô®pure de la programmation SCoT de 2014, 

et est même en deçà.  

Ensuite, ces choix ont pu être affinés après le projet 1 de 2024 afin de 

retenir une organisation de la nouvelles offre foncière et immobilière 

®conomique dans le cadre dôune strat®gie de sobri®t® fonci¯re 

particulièrement exigeante et vertueuse. Ce point est explicité à la section 

« 3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarr°t de f®vrier 2026, optimisant 

le projet 1 de 2024  ».  
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 2 - Le projet 1 du SCoT de 2024 , au regard des choix 
exprimés lors de la phase la prospective et des 
alternatives  

 

Objectifs de logements et perspectives 

démographiques 

Aucune des alternatives ®tudi®es nô®taient 

satisfaisantes pour pouvoir constituer en 

elles-mêmes un projet de développement.  

Le projet 1 de 2024 portait sur un niveau de 

création de logements autour de 16 500 

logements en 20 ans  (soit 825 logements par 

an) pour les raisons suivantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet  1 de 2024 pour le SCoT et comparaison avec le scénario prospectif 

et ses alternatives  
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Ce volume de production prend en compte le point mort résidentiel  : 8 250 

nouveaux logements pour répondre aux besoins de la population actuelle. Ce 

besoin dô®coule des ®l®ments suivants : 

¶ baisse du nombre personne par logement passant de 2,09 en 2020 à 

1,99 à horizon du SCoT. Cette baisse est relativement limitée (-0,10 

en 20 ans, contre -0,6 observé en 6 ans sur 2014-2020 par exemple) 

pour deux raisons. La première tient au fait que certaines communes 

dont des grands pôles comme Sète ont déjà connu une forte 

diminution du nombre de personne par logement, et que cette 

diminution est amenée à ralentir dans le temps car déjà à 1,9 en 2020. 

La seconde traduit la volont® du territoire dôagir activement à travers la 

politique de lôhabitat et de lôurbanisme pour diversifier lôoffre et 

lôadapter au mieux des attentes des actifs et des jeunes (afin de 

favoriser leur maintien ou leur arrivée). Cela passe notamment par une 

politique de production tonique de logement sociaux (LLS, PSLA, 

BRS...), de création de logements abordables pour des ménages 

ayant des revenus intermédiaires et de diversité des typologies 

adaptées aux publics ciblés. Cette prévision du desserrement et de la 

hausse démographique dépendra des capacit®s dôattractivit® du 

territoire pour les actifs et les jeunes et de la mise en îuvre dôune 

politique de lôhabitat volontariste qui va dans ce sens. 

¶ baisse du rythme de création de résidences secondaires permettant à 

terme de ne pas augmenter leur part dans le parc total (26,2% en 

2020), et de chercher à la réduire (25,7% à horizon 20 ans). Ce point 

est à mettre en relation avec les enseignements et choix indiqués dans 

lôalternative 2. 

¶ faible évolution de la vacance compte tenu de son taux déjà bas (5%) 

¶ besoin pour le renouvellement du parc de logement existant estimé à 

72 logements /an (9% de la production). Ce volume pourrait être plus 

fort mais les actions déjà réalisées dans le territoire pour la 

qualification du parc très dégradés, notamment dans la ville de Sète, 

permet dôenvisager un volume mod®r®. 

 

Il permet un niveau apaisé de croissance démographique : 8 250 

logements pour accompagner une hausse de 16 500 habitants, le territoire 

atteignant à horizon du SCoT une population autour de 145 000 habitants au 

total. Cette croissance en moyenne annuelle correspond à + 0,6%/an (soit une 

valeur proche, mais moindre que de celle sur 2009-2019, 0,65%/an), soit la 

moitié de ce que « le reliquat » du SCoT de 2014 « permettait » encore de 

réaliser (+1,15%/an).  

 

Il est un niveau de production de logement que le territoire a déjà été en 

mesure de tenir dans la durée  (870 logements/an sur 2010-2018), 

 

Le territoire avait  ainsi fait le choix dôun projet exigeant et qualitatif avec 

un niveau de production de logements maitrisé mais suffisant pour 

permettre la mise en îuvre dôune strat®gie de diversification de lôhabitat 

et favorable au maintien et ¨ lôaccueil dôactifs et de jeunes.  
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Objectifs de répartition des logements dans une logique de structuration 

territoriale, de limitation des pressions sur lôenvironnement et de limitation de 

la consommation dôespace : ECO-TERRITOIRE 

Dans le cadre de ce projet 1 de 2024, l e territoire avait fait le choix de 

flécher au sein du triangle urbain  autour de 59%  de la production totale 

de logements du SCoT ; ce qui permettait dôintensifier la proximit® du plus 

grand nombre dôhabitants avec les sites strat®giques de mobilit® et de services. 

Les bénéfices qui en sont attendus sont notamment : une gestion maitrisée des 

flux et une réduction des émissions de gaz à effet de serre et de la 

consommation dô®nergie, li®es aux d®placements. En outre, cette organisation 

permettait de maitriser le développement de manière à préserver les bassins 

versants du nord du SCoT et à limiter les flux des eaux traités par les stations 

dô®purations en amont de la Lagune de Thau, ces points étant directement lié 

avec lóobjectif de prendre en compte le syst¯me de ressources dans la capacit® 

dôaccueil du territoire. 

Cela permettait aussi dôallier cette structuration territoriale avec une 

mobilisation forte de lôenveloppe urbaine existante (incluant les friches 

urbaines) pour lôaccueil de nouveaux logements ; le triangle urbain apportant 

une contribution importante dans cette mobilisation. Le projet visait  ainsi, à 

minima, la r®alisation dôenviron 70% de la cr®ation totale de logement du 

territoire, au sein de lôenveloppe urbaine existante (soit 11 321 logements 

sur un total de 16 500 logements) ; ce qui limite dôautant les besoins en 

consommation dôespace en extension. 

Le positionnement en Eco-territoire, lôadaptation eu changement climatique et 

la mise en îuvre de la Loi ZAN étaient pleinement intégrés dans le projet 

territorial. En mati¯re de consommation dôespace cela se traduisait par une 

exigence, à horizon 20 ans, de la limiter à 164 ha pour le résidentiel (dont 138,4 

ha pour le logement et 24,2 ha pour des équipements identifiés). Cet effort de 

compacité se révèle par une densité moyenne de 38 logements/ha (la densité 

étant différenciée selon les communes). Ces 164 ha permettaient une forte 

®conomie dôespace au vu des surfaces restantes qui sont permises par le SCoT 

de 2014 (255 ha), soit une économie tendancielle de 91 ha. En outre, en 

ing®rant les besoins pour lô®conomie (79 ha, cf. besoins explicit®s ci-avant à 

lôalternative 2). En outre, ¨ partir de lôanalyse de la consommation dôespace 

2011-2020 (335 ha en 10 ans 33,5 ha/an) op®r®e ¨ lô®poque les objectifs du 

territoire pour le futur visaient ¨ sôinscrire dans une trajectoire ZAN promue par 

la Loi Climat et Résilience avec une consommation maximale de 243 ha à 20 

ans (soit une réduction de 64% par rapport à 2011-2020, dont une réduction de 

50% sur 2021-2030). Toutefois, consécutivement à la prise en compte des avis 

des PPA émis sur le premier arrêt du projet SCoT en 2024, cette analyse de la 

consommation dôespace 2011-2020 a été revue en utilisant les données du 

Cerema. Pour le territoire du SCoT, ces données affichent une consommation 

dôespace de 188 ha sur 2011-2020, soit 18,8 ha/an, au lieu des 335 ha 

considérés lors du projet 1 de 2024. La r®duction de la consommation dôespace 

a ainsi constitu® un des ®l®ments majeurs dô®volution du projet entre le premier 

arr°t du sch®ma en 2024 et le projet retenu en vue de lôarr°t de f®vrier 2026 

(cf. ci-après). 

Illustration des objectifs du projet  1 de 2024 pour la répartition des 

logements par secteur du territoire  
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Le projet 1 de 2024 : un projet exigeant, pour un parti environnemental et 

dôam®nagement performant du territoire 

De toutes les alternatives étudiées, le projet 1 de 2024 était de loin le plus 

performant au regard de lôenvironnement et des enjeux sociaux et 

économiques du territoire : 

¶ Il permettait de consolider lôoffre ®conomique et de d®velopper 60 % 

de logements en plus que le sc®nario prospectif (et lôalternative 1), tout 

en consommant 75 ha de moins que ce scénario.  

¶ Il visait politique ambitieuse de lôhabitat en faveur des actifs et des 

jeunes (tout en répondant aux besoins des séniors) et de la 

diversification de logements ; ce qui avec un volant de logements 

relativement proche mais moindre que celui du scénario prospectif, 

permet de rendre plus efficace la cr®ation de logement pour lôaccueil 

de population en cohérence avec le projet économique du territoire, et 

son fonctionnement social.  
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3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lõarr°t de f®vrier 
2026, optimisant le projet 1 de 2024  

 

Les choix retenus pour le projet du SCoT visent à optimiser les composantes 

du parti de développement et la programmation urbaine du projet 1 de 2024, 

en lien avec la prise en compte de lôanalyse des avis des PPA émis sur le projet 

1.  

 

 

 

 

Le PROJET RETENU DU 

SCoT et comparaison 

avec le projet 1 de 2024 et 

le scénario prospectif  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière de grandes orientations, cette optimisation du projet porte 

principalement sur les 3 points suivants, ces points étant interdépendants et 

appr®hend®s dans une coh®rence dôensemble :  

¶ 1 - La r®duction de la consommation dôespace.  

¶ 2 ï Lôoptimisation de la programmation r®sidentielle et de la politique 

de lôhabitat.  

¶ 3 - Lôoptimisation de la programmation ®conomique. 

Ces 3 points sont explicités ci-après 
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Á 1 - La r®duction de la consommation dôespace.  

 

Il sôagit en particulier de prendre pour r®f®rence une consommation dóespace 

passée, 2011-2020, de 188 ha (soit 18,8 ha) ¨ lô®chelle du SCoT du Bassin de 

Thau et dóop®rer sur cette base une r®duction de la consommation dôespace 

future prenant en compte les objectifs du SRADDET Occitanie qui amènent à 

tendre vers une réduction de 56% sur 2021-2030 (par rapport à 2011-2020), 

puis une réduction de 30% pour les décennies suivantes (par rapport à la 

décennie précédente).  

Sur cette base, et en coh®rence avec la strat®gie dôECO-TERRITOIRE portée 

par le SCoT, il a été fait le choix de limiter la consommation dôespace nette 

à 133 ha sur 20 ans, entre 2023 et 2043, soit une réduction de 110 ha 

repr®sentant pr¯s de la moiti® de la consommation totale dôespace 

affichée dans le projet 1 de 2024  (243 ha). 

¶ La consommation nette dôespace sôentend la consommation dôespace 

après déduction des compensations en surface équivalente des 

projets de renaturation de friches artificialisés identifiées par le SCoT 

qui sô®l¯vent ¨ 25 ha (soit 158 ha dôurbanisation en extension ï 25 ha 

de friches renaturées = 133ha). Cette compensation en surface 

conditionne des projets de développement économiques et 

dôéquipements identifiés au SCoT.  

 

¶ En incluant la consommation enregistrée sur les 2 années 2021 et 

2023 (27,6 ha ï données Cerema), la trajectoire de sobriété 

foncière du projet retenu permet de ne pas dépasser 87,4 ha sur 

2021-2030, et un total de 161 ha sur 2021 -2043.  

 

Cet objectif ambitieux permet, au niveau du SCoT et selon son 

échéance de programmation (horizon 2043) de répondre aux attentes 

de la Loi Climat (ZAN) et de prendre en compte le SRRADET 

Occitanie.  

Il tend, en effet, vers une réduction de 54% du rythme de 

consommation dôespace sur 2021-2030 (par rapport à 2011-2020) puis 

autour de 27%/28% sur les périodes suivantes (2031-2040 puis 2041-

2043) de programmation du SCoT.  

Pour plus de détail, se référer au document « 3.4 Analyse et la 

justification de la consommation dôespace » des annexes du SCoT ».  
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Les politiques et programmations urbaines 

en mati¯re dôhabitat et dôaccueil 

économique ont été optimisées (cf. points 2 

et 3 suivants).  

Cette optimisation a permis de retenir les 

limitations de la consommation dôespace 

future selon la ventilation par grandes 

vocations exprimées au tableau ci-contre.  

 

 

 

 

Ces limitations de la consommation dôespace prennent en compte la 

concrétisation de projets déjà programmés et engagés qui sont en cours et 

contribuent à la programmation 2023-2043 du SCoT : 

¶ Sur le plan résidentiel, notamment les projets des grandes opérations 

à Poussan et à Marseillan, et des projets sur les communes de 

Frontignan, Balaruc-les-Bains, Loupian et Bouzigues pour un volant 

dôespace dôenviron 57 ha.  

¶ Sur le plan économique, notamment les projets à Marseillan et à 

Gigean, ainsi que les projets commerciaux à Marseillan et à Balaruc 

les Bains et Balaruc le Vieux (8ha de projets de commerciaux). 

Rappelons que ces projets commerciaux sôappuient sur des projets 

espaces commerciaux déjà identifiés au SCoT de 2014, dont 

lôenvergure dans le nouveau SCoT a ®t® fortement r®duite). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par rapport au projet 1 de 2024, le projet RETENU réduit de 51 ha la 

surface de consommation nette dôespace pour le r®sidentiel incluant les 

équipement (97ha+16ha = 113 ha dans le projet retenu, contre 164 ha dans 

le projet 1 de 2024). Il réduit aussi de m anière forte la surface de 

consommation nette dôespace pour lô®conomie incluant le commerce 

(14ha + 6ha = 20 ha dans le projet retenu, contre 79 ha dans le projet 1 de 

2024). 

Ces réductions de surfaces permettent dôatteindre un niveau de consommation 

dôespace quasiment 2,5 fois inf®rieur ¨ la surface du restant ¨ r®aliser du SCoT 

de 2014. Elles contribueront à la préservation du système de ressources du 

territoire (agricoles et naturelles) et t®moignent de lôeffort important quôop¯re le 

SCoT pour la compacit® de son d®veloppement et lôoptimisation de lôexistant 

dans un contexte où il existe des enjeux notables de redéploiement 

®conomique et de cr®ation dôune offre suffisamment consistante de logements 

pour avoir la capacit® dôinfluer sur la diversification de lôhabitat, dont notamment 

la production de logements aidés.     

Le PROJET RETENU DU SCoT  : limitation de la consommation dôespace ¨ 20 ans par grandes vocations 
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Á 2 ï Lôoptimisation de la programmation résidentielle et la 

politique de lôhabitat.  

 

a) Par rapport au projet 1 de 2024, le SCoT confirme le choix dôune politique 

de lôhabitat sôorganisant pour une trajectoire d®mographique plus apais®e et 

en cohérence avec les enjeux sociaux et du projet économique du territoire. Il 

vise ¨ optimiser les conditions dôaccueil r®sidentiel, dans le cadre dôune 

consommation dôespace notablement plus r®duite. 

En lien avec la r®duction de la consommation dôespace ci-avant, le choix retenu 

est dôoptimiser les conditions dôaccueil résidentiel du territoire. Il sôagit en effet 

de sôorganiser pour une trajectoire apaisée de la démographie (cf. principe déjà 

adopté au projet 1 de 2024) et cohérente avec un volume de logements 

suffisants et une offre dôhabitat qui r®pondent aux enjeux sociaux et du projet 

économique déjà analysés et pris en compte dans les phases antérieurs de 

construction du SCoT. En somme, il sôagit dôaccentuer encore la capacit® 

« à faire mieux avec moins  », tout en préservant les fondamentaux pour 

lô®quilibre du territoire, dont la préservation de son système de ressource .  

Cela a conduit au choix dôune perspective de hausse de la population autour 

de 0,55%/an à horizon 2043, soit un niveau de croissance  qui réduit de 

plus de 2,5 fois le rythme envisagé par le SCoT de 2014 (1,41 %/an) .  

Ce rythme de 0,55%/an témoigne de la volont® dôapaisement de lô®volution 

d®mographique dans le cadre dôune strat®gie dôECO-TERRITOIRE préservant 

la capacit® dôaccueil en lien avec son syst¯me de ressources.   

Il est légèrement inférieur à celui du projet 1 de 2024 (0,6%/an) afin de ne pas 

sous-estimer les besoins en logements au regard des dynamiques ¨ lôîuvre : 

taux de croissance de la population de 0,72%/an sur 2016-2022, tendance au 

desserrement des ménages, etc. Cette sous-estimation présenterait le risque 

de se reporter au d®triment de lôacc¯s aux logements pour les populations 

résidentes dans le territoire, en particulier les actifs, les jeunes et les personnes 

à revenu modeste de tous âges. Les choix pour le SCoT se devaient donc de 

tenir compte de lôenjeu dôune production de nouveaux logements (dans le neuf 

et dans lôexistant) suffisante pour que la politique de lôhabitat ait des capacit®s 

à influencer sur la fluidité de parcours résidentiels des ménages et le 

d®veloppement de lôoffre sociale (diversification de lôoffre de logement, etc.). 
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b) Par rapport au projet 1 de 2024, le choix retenu dôune politique de lôhabitat 

renforcée en matière de production de logements aidés et de logements 

orient®s vers les r®sidences principales, afin dôoptimiser les r®ponses pour les 

populations déjà résidentes (accès au logement, parcours résidentiels des 

m®nages,é) et les habitants futurs.  

En cohérence avec cette perspective démographique, le territoire a ainsi fait le 

choix dôune production de 671 logements par an en moyenne sur 20 ans (soit 

un rythme inférieur par rapport au projet 1 de 2024 ï 825 logements par an) 

assortie dôune politique de lôhabitat renforc®e en mati¯re de production 

de logements aidés  (dans le neuf et dans  le parc total existant) et de 

logements orientés vers les résidences principales.  

Ces mesures visent ainsi à accroitre les effets leviers de la création de 

nouveaux logements sur la démographie locale en faveur de la population 

résid ente (ménages aux différents profils) et  dôune orientation vers la 

baisse de  la part des résidences secondaires dans le parc total de 

logements.  

La finalité est bien de favoriser la hausse de la  part de résidences 

principales sôarticulant avec lôobjectif dôam®lioration de lôacc¯s au 

logement et des parcours résidentiels des ménages résidents, dont les 

populations plus modestes  de tous âges, les jeunes décohabitants, les 

actifs, etc.  

 

Le projet RETENU vise ainsi :  

¶ Un objectif de  tendre vers la création de 8 000 logements sociaux  

dans le neuf et dans le parc de logement existant. Cf. point c) ci-après)  

¶ Une perspective de réduction de la part de résidences 

secondaires dans le parc total de logement s passant de 25,9% en 

2022 à 24,5% à horizon 20 ans.  

Cette r®duction est substantielle puisquôelle implique une ®volution à 

20 ans du nombre de résidences secondaires de 88 par an en 

moyenne, contre 195 par an sur 2016-2022 et 228 par an sur 2013-

2018. Le tout en ne perdant pas de vue que si le territoire entend 

utiliser des outils pour favoriser la production de résidences principales 

dans le neuf (Loi le Leur, Logements aidés, typologie de logement, 

etc.), en revanche, la mutation de résidences principales déjà 

existantes en résidences secondaires n'est pas maitrisable (sauf dans 

le logement social).  

Par les leviers de la qualité et la diversification de lôoffre de logement, incluant 

la production de logements aidés, la politique renforc®e de lôhabitat permet 

dôoptimiser les r®ponses pour les populations d®j¨ r®sidentes et les habitants 

futurs.  

 

Ainsi, le point mort résidentiel (volume de logements pour répondre au 

besoin de la population actuelle) voit son niveau nettement amélioré par 

rapport au projet 1 de 2024 et au scénario prospectif.  

En effet, pour le projet retenu à horizon 20 ans,  ce point mort résidentiel 

correspondrait ainsi à un besoin autour de 287 logements / an, soit une 

part dôenviron 43% de la production totale de logements, contre une part 

de 50% dans le projet 1 de 2024 et de 77% dans le scénario prospectif.   

¶ Il faut rappeler que cette part du point mort résidentiel dans la 

production totale de logements varie selon les p®riodes et quôelle ®tait 

de 82% sur 2013-2018, ce qui signifie quôau cours de cette p®riode 

lôessentiel de la production servait ¨ r®pondre aux besoins li®s au 

desserrement des ménages résidents, ¨ lô®volution des r®sidences 

secondaires et logements vacants. A contrario, 18% de la production 

de logements servaient à accompagner la hausse démographique sur 

2013-2018, contre environ 57% dans le projet retenu du SCoT (autour 

de 384 logements par an en moyenne sur 20 ans). 
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Ceci t®moigne de lôengagement ambitieux du territoire pour une politique 

forte en faveur de lôacc¯s au logement pour les populations r®sidentes.  

 

Plus en détail, l e volume de création de logement s du projet retenu  prend 

en compte le point mort résidentiel  : autour de 287 logements par an (en 

moyenne sur 20 ans) pour répondre aux besoins de la population actuelle. Ce 

besoin dô®coule des ®l®ments suivants : 

¶ (Desserrement des ménages) baisse du nombre personne par 

logement passant de 2,05 en 2022 à 1,97 à horizon du SCoT. Cette 

baisse est relativement limitée (-0,09 en 20 ans, contre -0,08 observé 

en 6 ans sur 2016-2022 par exemple) pour deux raisons.  

La première tient au fait que certaines communes dont des grands 

pôles comme Sète ont déjà connu une forte diminution du nombre de 

personne par logement, et que cette diminution est amenée à ralentir 

dans le temps car déjà à 1,85 en 2022.  

La seconde traduit la volont® du territoire dôagir activement ¨ travers la 

politique de lôhabitat en faveur de lôacc¯s au logement des populations 

résidentes, comme explicité ci-avant. Cette prévision du desserrement 

et de la hausse d®mographique d®pendra des capacit®s dôattractivit® 

du territoire pour les actifs et les jeunes et de la mise en îuvre dôune 

politique de lôhabitat volontariste qui va dans ce sens. 

Les besoins li®s au desserrement des m®nages sô®l¯vent ainsi autour 

de 138 logements par an (en moyenne sur 20 ans). 

 

¶ baisse du rythme de création de résidences secondaires à environ 88 

unités par an (en moyenne sur 20 ans) permettant de tendre vers 

24,5% de résidences secondaires dans le parc total de logements à 

horizon 20 ans, contre 25,9% en 2022. Se référer aux paragraphes ci-

avant.  

¶ faible évolution de la vacance compte tenu de son taux déjà bas (4%). 

 

¶ besoin pour le renouvellement du parc de logement existant estimé à 

69 logements /an (9% de la production). Ce volume pourrait être plus 

fort mais les actions déjà réalisées dans le territoire pour la 

qualification du parc très dégradés, notamment dans la ville de Sète, 

permet dôenvisager un volume mod®r®. 
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c) Par rapport au projet 1 de 2024, le choix de renforcer la politique de lôhabitat 

en faveur du logement aidé (logement aidé selon la définition des logements 

SRU en vigueur ¨ la date dôarr°t du SCoT). 

Lors de son ®laboration, le projet retenu sôest appuy® sur une d®marche 

dô®valuation des perspectives en mati¯re de cr®ation de logements aid®s. Cette 

évaluation a mis en évidence les 3 grands enjeux suivants auxquels le projet 

RETENU répond à travers notamment les objectifs inscrits dans son DOO : 

1 - Lôenjeu de consolider les objectifs de production de logements aid®s 

permettant une meilleure trajectoire pour atteindre notamment les 

exigences légales (SRU).  

¶ Les dernières données récentes montrent un nombre de logement 

aidé « SRU » de 9 500 unités dans le territoire du SCoT, soit 15% du 

parc résidences principales (source : SAM - données habitat 2022 et 

2023). 

 

¶ Lô®valuation prospective ¨ horizon 2043, montre un besoin de cr®ation 

de 8000 logements aidés permettant dôatteindre lôobjectif de 25% de 

logements aidés et maitrisés dans les résidences principales des 

communes SRU ¨ lôissue du SCOT, en tenant compte de lôinventaire 

SRU actuel déficitaire, le nombre de logement à produire en rattrapage 

et en accompagnement de la production nouvelle. Le SCoT se fixe en 

conséquence un objectif de création de 8 000 logements aidés. Ce 

volume représente lô®quivalent de 400 logements /an sur 20 ans en 

moyenne, soit autour de 59,6% de la production totale de logements 

du SCoT. Ceci amènerait, en 2043, à la présence environ 17 500 

logements aid®s au total dans le territoire, au sein dôun parc total de 

résidences principales estimé autour de 73 730 unités. Dans le cadre 

de la mise en îuvre du SCoT, les PLH d®termineront, à leur niveau, 

la répartition de cet objectif entre le parc public locatif, les logements 

en accession aidée (BRS, PSLA) et le conventionnement privé. 

¶ Il convient de noter que le bilan 2020-2025 (source SAM) des 

opérations de logements aidés (locatifs sociaux et accession sociale) 

montre une production de ce type de logement de 284 par an en 

moyenne sur la période dont, en 2025, 468 logements aidés créés 

cette seule année. Ainsi les objectifs du SCoT (400 logements aidés 

par an en moyenne) supposent ainsi un renforcement de la production, 

dans un contexte o½ le territoire met d®j¨ en îuvre un politique 

volontariste de lôhabitat. 

 

Dans ce cadre, les objectifs fixés dans SCoT pour le développement de 

lôoffre en logements aid®s sôappuient sur 3 axes principaux de production :  

¶ 1/ Maintien du développement du parc de logements locatifs 

sociaux  : conserver une part prépondérante des logements produits 

dans le Parc Public dans le respect de la répartition règlementaire des 

produits à destination des publics modestes et très modestes. 

¶ 2/ Renforcement des Logements en accession sociale  : dans la 

continuité des opérations proposant du BRS et du PSLA, actuellement 

en développement sur le territoire, les PLH et PLU des communes 

devront pr®voir un taux et des seuils dôapplication pour imposer du 

logement en accession sociale dans les opérations de logements.  

¶ 3/ Maintenir et inciter au développement du conventionnement 

privé  via des politiques locales volontaristes dôaccompagnement des 

dispositifs de conventionnement (Pacte Territorial, OPAH, PIG etc.). 
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Évaluation des perspectives chiffrées en matière de création de 

logements aidés.  

 

Cette évaluation a 

servi dôappui aux 

réflexions 

engagées pour 

déterminer les 

choix du projet 

retenu. 

 

 

 

 

 

Bilan 2020 -2025 des opérations de Logements locatifs sociaux (LLS) 

engagées et de Prêt social location -accession (PSLA) - source : SAM 

ANNEE 

AGREMENT 

Logements locatifs sociaux (LLS), total et par 

typlogie  

Prêt social 

location -

accession 

(PSLA) 

Total LLS  dont PLAI dont PLUS dont PLS 

2020 206 76 130 0 9 

2021 220 80 140 0 10 

2022 277 89 163 25 35 

2023 241 97 108 36 17 

2024 226 67 89 70 12 

2025 438 143 199 96 30 

Total général  1608 552 829 227 113 

Production 

Moyenne 

annuelle  

268 92 138 38 16 
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2 - Lôenjeu dôorganiser la cr®ation de logements aid®s en ne sôappuyant 

pas uniquement sur de la production neuve , mais en impliquant aussi le 

parc existant .  

En effet, il sôagit aussi de favoriser la cr®ation de logements aid®s dans le parc 

existant via notamment des op®rations dôacquisition-amélioration par les 

bailleurs sociaux et le conventionnement des bailleurs privés dans le parc 

existant. Ceci est nécessaire afin dô°tre mieux en mesure dôatteindre les 

objectifs en volume de création de logements aidés, mais aussi dôassurer 

parallèlement une production équilibrée pour répondre aux autres besoins des 

différents types de ménages dans le parc libre.  

¶ Dans cette perspective, et en lien avec les objectifs de revitalisation 

urbaine et de production de la ville sur elle-même, le SCoT préconise 

la production de 20% de ces logements aidés dans le parc 

existant , soit environ 1600 logements sur 20 ans (80 par an). 

 

¶ Les opérations de créations de nouveaux logements devront 

donc prévoir 6400 logements aidés sur les 13  417 au total, soit 

48% de la production nouvelle.  Afin de compléter le dispositif, le 

DOO du SCoT fixe des objectifs supplémentaires pour la mise en 

îuvre de la production de logements aid®s. Ainsi, les opérations 

dôam®nagement de 6 logements ou plus devront comporter au 

minimum les pourcentages suivants de logements aidés ou maitrisés: 

ɀ Pour les Communes SRU (y compris Mireval et Vic la 

Gardiole) : 50 % de logements aidés ou maitrisés à répartir 

entre locatif et accession (LLS, PSLA, BRS, 

conventionnement privé).  

ɀ Pour les Communes non SRU : 10 % de logements aidés ou 

maitrisés à répartir entre locatif et accession (LLS, PSLA, 

BRS, conventionnement privé). 

 

3 - Lôenjeu dôaccroitre la mobilisation des différents outils locaux et 

opérationnels  disponibles , en relai s du SCoT , pour mettre en îuvre cette 

production.  

En effet, en d®clinaison des objectifs cadre dôam®nagement et de planification 

urbaine qui relèvent du rôle SCoT à son échelle, il est nécessaire que 

localement les collectivités développent à leur niveau les objectifs et les outils 

de mise en îuvre. Pour cela, le DOO inscrit ainsi la prescription suivante :  

Les politiques communales et intercommunales devront mobiliser un large 

panel dôoutils dôam®nagement et de programmation permettant dôatteindre ce 

taux de production de logements aidés et maitrisés (fixés au DOO), comme par 

exemple : 

¶ La mise en place de CMS ordinaire, abaissant voire mutualisant 

permettant dôam®nager le taux de rattrapage par p®riode triennale ou 

une ®ventuelle mutualisation des objectifs ¨ lô®chelle intercommunale. 

¶ La maitrise du foncier par les collectivités ou opérateurs publics : 

d®velopper le recours ¨ lôEPF Occitanie et tout autre outil 

dôam®nagement comme les concessions de revitalisation de centre 

ancien ou op®rations nouvelles dôam®nagement (ZAC, lotissement, 

etc.). 

¶ Le recours aux outils dôurbanisme r¯glementaire tels que les OAP, 

emplacements réservés et servitudes de mixité sociale permettant de 

maitriser la programmation en logement. 

¶ La formalisation de prescriptions permettant la préservation des 

résidences principales par la régulation des meublés de tourisme et 

des résidences secondaires (telle que la Servitude de Résidence 

Principale - Loi Lemeur) (ou encore la taxation renforcée des 

r®sidences secondaires en relais de lôurbanisme). 

¶ Les outils coercitifs et incitatifs permettant de développer le 

conventionnement privé en lien avec la rénovation du parc existant. 

(Pacte territorial, OPAH, ORT etc.) 
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d) Par rapport au projet 1 de 2024, le choix de maintenir des principes 

fondamentaux déjà portés par le projet 1 de 2024 en faveur de la préservation 

du système de ressources du territoire et de la mobilisation prioritaire des 

capacit®s dôaccueil r®sidentiel au sein du tissu urbain existant : 

En effet, en complément des mesures spécifiques de préservation des milieux 

®cologiques et des ressources port®s par le SCoT, le parti dôam®nagement 

urbain RETENU soutient et traduit ce choix à travers plusieurs leviers, 

notamment : 

¶ Un objectif volontariste de création de logements au sein du tissu 

urbain existant , représentant 74 % de la production totale de 

logements du territoire sur 20 ans ; 

 

¶ La concentration de la production de logements et de la 

croissance démographique du territoire dans le triangle urbain , 

assortie dôune limitation dans les bassins versants du nord de 

Thau  afin dôen pr®server les ®quilibres, ainsi que dans le secteur des 

Étangs et de la Gardiole , afin de maintenir des coupures 

dôurbanisation entre les espaces agglom®r®s du triangle urbain de 

Thau et les espaces urbanisés voisins du SCoT de Montpellier 

Méditerranée Métropole. 

 

Rappelons que cette programmation prend en compte des projets déjà 

programmés et engagés qui sont en cours de mise en îuvre et influent sur la 

r®partition de lôoffre de logement, en particulier les grandes op®rations 

dôam®nagement ¨ Poussan et ¨ Marseillan. Ceci explique quôen mati¯re de 

répartition de la création de logements, malgré une réduction du volume de 

logements par rapport au projet 1 de 2024 dans les secteurs « Plaine de la 

Vène et collines de la Mourre » et « Villes et villages du nord de Thau », leur 

part dans la production globale du territoire augmente légèrement. 

 

Illustration des objectifs du projet RETENU pour la répartition des 

logements par secteur du territoire  

 

Concernant la répartition de la croissance démographique au sein du territoire, 

le projet retenu maintien ®galement les grands principes dô®quilibres du projet 

1 de 2024, sur la base dôune hausse globale de population toutefois moindre. 

Ainsi, avec la perspective dôune hausse dôenviron 15 125 nouveaux habitants 

¨ lô®chelle du SCoT et ¨ horizon 2043, le poids démographique à terme de 

chaque secteur du territoire se répartirait de la manière suivante (ordre de 

grandeur) : 

¶ 59% dans le triangle urbain (º 86 636 habitants en 2043), 

¶ 19% dans le secteur « Villes et villages du nord de Thau » (º 27 938 

habitants en 2043), 

¶ 17% dans le secteur « Plaine de la Vène et collines de la Mourre » (º 

24 472 habitants en 2043), 

¶ 5% dans le secteur « Etangs & Gardiole » (º 7 295 habitants en 2043). 

¶ Soit º 146 341 habitants au total ¨ lô®chelle du SCoT en 2043. 
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Á 3 ï Lôoptimisation de la programmation économique.  

 

Le territoire a fait le choix de maintenir sa stratégie de positionnement 

®conomique orient®e sur ses activit®s et fili¯res embl®matiques, lôinnovation et 

le red®ploiement de capacit® dôaccueil pour les entreprises en lien avec les 

besoins du tissu local. Cette strat®gie sôarticule avec celle dôune strat®gie de 

cr®ation dôemploi n®cessaire ¨ lô®quilibre social de territoire et au maintien de 

ses spécificités productives et économiques. 

 

En revanche, par rapport au projet 1 de 2024, le territoire a fait le choix de 

reconcevoir le parti  dôam®nagement de lôoffre fonci¯re et immobili¯re 

pour les entreprises, dans un objectif de sobriété foncière faisant de la 

mobilisation du potentiel dôaccueil dôentreprises dans lôexistant une 

priorité  (réhabilitation des friches urbaines, densification et optimisation 

des espaces dôactivit®s d®j¨ en place), tout en op®rant une limitation forte 

du développement en extension .  

Le projet RETENU et exprimé dans le DOO oriente ainsi environ 49% des 

surfaces fonci¯res futures pour lôaccueil dôactivit® vers la densification 

dôespaces dôactivit®s existants (8%) et la r®utilisation de friches ou le 

renouvellement urbain (41%) et 51% vers des extensions urbaines de 

parcs exis tants.   

Ces extension urbaines destin®es ¨ des parcs dôactivit® ou commerciaux 

sôinscrivent dans une consommation maximale dôespace nette de 20 ha 

pour les 20 ans à venir (déduction faite des surfaces de renaturation en 

compensation, soit 38 ha de surface de développement maximum ï 18 ha de 

surface renaturée = 20 ha). Cette consommation est faible notamment au  

regard de plusieurs  grandeurs caractérisant le  territoire  : 

¶ Autour de 5 779 ha de surfaces déjà artificialisées au total dans le 

territoire du SCoT  (en 2021 ïsource https://mondiagartif.beta.gouv.fr/ 

- OCS GE -2021). Ainsi ces 20 ha représentent 0,34% de ces 

surfaces artificialisées existantes.  

¶ Autour de 39 500 emplois  dans le territoire en 2022 et quasiment 

130000 habitants, 

¶ 362 ha de ZAE et 33 espaces ®conomiques  (en moyenne de 8 ha 

de superficie) existants qui accueillent 868 ®tablissements  (23% du 

total) pour  7 671 emplois .  

 

 

 

a) Le choix retenu pour la programmation économique du SCoT a bénéficié 

dôun ®clairage suppl®mentaire gr©ce ¨ lô®tude ®conomique approfondie menée 

en 2025-2026 (en cours de finalisation) ¨ lô®chelle du SCoT Bassin de Thau. 

Ce choix a en effet été éclairé par lô®tude : Analyse ®conomique et prospective 

des besoins en foncier dôactivit® sur le bassin de Thau et justification de lôint®r°t 

public majeur de la cr®ation de nouveaux parcs dôactivit®s (réalisation 

2025/2026 - SET BY SETEC | STRATORIAL |EPISTO |PINTAT AVOCATS).  

A travers une méthode par étape, prospective et une analyse croisée, elle 

permet dôobjectiver les besoins fonciers et immobiliers futur du territoire. Elle 

intègre une analyse économique incluant celles des demandes des acteurs 

®conomiques locaux et dôune enqu°te aupr¯s dôentreprises ayant recueillies 89 

réponses. Cette analyse économique permet dôestimer les volumes dôactivit®s 

à accueillir, puis lô®tude confronte ces besoins ¨ lôoffre existante et aux 

capacités de renouvellement urbain afin de limiter la consommation dôespace.  

La méthode suit ainsi, par étape, le déroulé suivant : 

¶ 1 - Evaluation des besoins économiques futurs . Les besoins sont 

appréciés par grands segments de lôoffre ®conomique (industrie, 

activités/artisanat, logistique, bureaux, commerce/loisirs) à partir du 

croisement : 
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o des dynamiques dôemploi ¨ lôîuvre et projection ¨ horizon 20 ans 

o des rythmes récents de production immobilière, 

o du fonctionnement du marché (vacance, tension, absorption), 

o des demandes exprimées par les entreprises (CRM, enquête 

entreprises ), 

o et des échanges avec les opérateurs locaux. 

¶ 2 - Prise en compte de lôoffre imm®diatement disponible et 

programm®e (ñfutur engag®ò) qui constitue la première réponse 

apportée aux besoins estimés sur une échéance de court terme 

(période 2026 ï 2028). 

 

¶ 3 - Identification du déficit , côest-à-dire les besoins non couverts par 

lôoffre imm®diatement disponible et programm®e sur le court terme. 

 

¶ 4 - Identification des capacit®s dôaccueil au sein des friches 

urbaines ainsi que des gisements et potentiels de densification  

au sein des ZAE existantes . Ces capacités sont mobilisées EN 

PRIORITE pour contribuer ¨ couvrir les d®ficits identifi®s ¨ lô®tape 

dôavant. 

 

¶ 5 - Détermination, en solde, des surfaces  économiques  nouvelles 

à développer  qui sont nécessaires pour tendre vers lô®quilibre 

« besoins / déficit  » et ainsi compléter la réponse au  déficit qui 

nôa pu °tre combl® par la mobilisation des friches ainsi que des 

gisements et potentiels de densification au sein des ZAE existantes. 

 

 

 

 

Pour la calibration chiffrée des besoins futurs en foncier et immobilier 

dôentreprises, cette ®tude* met ainsi en ®vidence les ®l®ments suivants ¨ 

horizon 20 ans (cf. aussi tableau page suivante), justifiant les choix 

retenus pour la programmation économiq ue du SCoT :  

¶ Un besoin de 64 ha  pour le d®veloppement de lôoffre fonci¯re et 

immobilière future (surface en renouvellement et densification de 

lôexistant, et en extension urbaine). 

 

¶ Une offre foncière et immobilière disponible et programmée pour 

le court terme (futur engagé) autour de 11 ha . Cette offre contribue 

à la réponse aux besoins. 

 

¶ Un déficit de 53,5 ha cessibles à couvrir , soit 69,6 ha brut (besoins 

économiques futurs ï offre disponible/programmée). 

 

¶ Une mobilisation volontariste des capacit®s au sein de lôexistant 

autour de 30,6 ha cessibles  (soit 37,7 ha brut) contribuant à la 

réponse à ce déficit : soit autour de 23,55 ha cessibles dans les friches 

urbaines, de 5,8 ha dans des gisements et potentiels de densification 

au sein de ZAE existantes et de 1,25 ha ¨ travers lôintensification de 

projets en renouvellement urbain envisag®s (S¯teé).  

 

¶ Un volume n®cessaire dôau moins 26 ha cessibles, soit 34 ha brut, 

¨ d®velopper dans le cadre dôextension cibl®es de parcs dôactivit® 

économique pour compléter la réponse au déficit et tendre vers 

lô®quilibre (besoin/d®ficit). 

*Note : Des compléments techniques de la justification et de la méthodologie 

utilis®e par lô®tude économique sont explicités au point b) ci-après. 
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En sôappuyant sur ces ®l®ments, le projet retenu sôoriente vers une 

surface de développement de 38 ha pour les espaces économiques en 

extension. Lô®cart entre les 34 ha et les 38h int¯gre lôanticipation dôal®as 

opérationnels déjà observés localement dans d ôautres op®rations 

(contrainte foncière/ maitrise non garantie, servitudes, zones humides, pertes 

de surfaces li®es aux voiries, ¨ la gestion des eaux pluviales, é). 

Rappelons que, au sein de ces 38 ha de programmation économique, le SCoT 

en conditionne 18 ha à la renaturation de friches urbaines en compensation 

dô®quivalent foncier, amenant ainsi ¨ une consommation nette dôespace de 20 

ha (20 ha = 38 ha-18ha). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Pour la calibration chiffr®e des besoins futurs en foncier et immobilier dôentreprises, cette ®tude économique met en évidence les éléments suivants à horizon 20 ans 
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b) Compléments techniques de la justification et de la méthodologie utilisée 

par lô®tude ®conomique sont explicit®s au point b) ci-après 

1 ï Évaluation des besoins économiques futurs  

Les besoins futurs en foncier économique  ont été évalués sur deux pas de 

temps : le court terme (période 2026-2028) et le moyen/long terme (2029-

2044), afin dôanticiper ¨ la fois les urgences imm®diates et les tendances de 

fond ¨ 20 ans, tout en sôinscrivant en coh®rence avec les ®ch®ances du SCOT. 

 

M®thodologie dôestimation de la demande sur les 

segments économiques 

Pour revenir sur la méthodologie de projection de la demande,  celle-ci est 

bas®e sur une m®thodologie de projection de lôemploi par secteur dôactivit® 

index®e notamment sur lô®volution de la population act®e par le SCOT ¨ 2043, 

et une ambition de progression du ratio emploi / actif de lôagglom®ration actuel 

déficitaire, pour limiter la dépendance aux territoires voisins. Cette projection 

en termes dôemplois locaux par segment, est ensuite traduite en enveloppe 

dôimmobilier dôentreprise nécessaire, elle-même retranscrite en enveloppe 

foncière par grand segment de marché.  

Lôestimation du besoin en foncier ®conomique repose sur une méthodologie 

hybride , combinant une approche statistique et prospective , fondée sur des 

trajectoires dôemploi, de d®mographie et de production immobili¯re par 

segment de marché et une approche qualitative et opérationnelle , issue de 

la confrontation des résultats à la demande réelle exprimée et aux projets 

identifiés localement. 

Cette double entrée vise à sécuriser les résultats, en évitant à la fois une 

projection purement théorique, déconnectée des réalités du marché ou une 

approche uniquement déclarative, insuffisamment structurée pour un exercice 

de long terme. 

Articulation avec la dynamique démographique  

La trajectoire dôemploi est coh®rente avec une croissance démographique 

modérée , soit +0,5 % par an sur 2025-2044 retenue par le SCOT (contre +0,7 

% sur la p®riode r®cente), socle de la projection dôemplois ensuite esquiss®e. 

Trajectoire dôemploi comme variable pivot 

Le besoin en surfaces économiques est principalement indexé sur une 

trajectoire dô®volution de lôemploi total du territoire, considérée comme le 

d®terminant central de la demande immobili¯re. Lôhypoth¯se retenue vise une 

progression de +1 % par an sur la période 2026 -2044, soit environ 4 700 

emplois supplémentaires . Cette hypothèse traduit un ralentissement 

tendanciel  par rapport à la période récente (2016-2022 : +1,4 %/an) et une 

hypoth¯se volontariste mais r®aliste dôamélioration progressive du ratio 

emploi/population , afin de réduire le déséquilibre structurel actuel du bassin 

de Thau. 

Modulation sectorielle de la trajectoire dôemploi 

La trajectoire globale de +4 700 emplois est ensuite décomposée par grands 

secteurs dôactivit®, en tenant compte des évolutions passées observées 

localement croisées aux perspectives propres au territoire (économie 

résidentielle, logistique, activités productives, filières portuaires, artisanat, etc.). 

Cette déclinaison sectorielle permet de rattacher les emplois projetés à chacun 

des segments immobiliers spécifiques . 

Prise en compte des effets de rattrapage  

Lôestimation ne repose pas uniquement sur la croissance future, mais int¯gre 

explicitement des besoins de rattrapage , liés à une sous-dotation structurelle 

de lôoffre existante. Ces effets sont identifi®s ¨ partir des retours des 

commercialisateurs  sur les tensions de march® et dôune analyse 

comparative  avec des territoires aux profils économiques proches (La Roche-

sur-Yon Agglomération, Grand Narbonne, Béziers Agglomération). Amenant à 

des constats partagés sur : 
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¶ la sous-offre en commerces dô®quipement et de loisirs (®vasion 

commerciale), 

¶ la carence latente en immobilier industriel, 

¶ le d®ficit de locaux dôactivit®s pour les TPE/PME artisanales, 

¶ lôabsence quasi totale dôoffre logistique adapt®e aux besoins locaux et 

portuaires. 

Globalement, le constat est pos® dôune programmation ®conomique faible sur 

les dernières décennies amenant à des situations de tension sur plusieurs 

segments. Ces besoins de rattrapage viennent majorer les volumes 

th®oriques issus de la seule croissance de lôemploi. 

Int®gration de lôhistorique r®cent de production immobili¯re 

Les projections tiennent également compte du volume de construction nette 

récente (2023 -2025), afin de ne pas surévaluer artificiellement les besoins à 

court terme et apprécier le taux de couverture actuel  de chaque segment de 

marché. 

Hypothèses de sobriété foncière et immobilière  

La traduction des besoins immobiliers en foncier mobilise des hypothèses 

volontaristes de sobriété , différenciées selon les périodes et les segments. 

Aussi, lôestimation est pens®e sous deux pas de temps distincts :  

¶ 2026-2028 : phase de court terme, marquée par une capacité encore 

limitée de transformation du parc existant ; 

¶ 2029-2044 : phase de moyen-long terme, intégrant une montée en 

puissance des logiques de recyclage et de densification. 

Les besoins en surfaces ne sont pas intégralement traduits en foncier neuf, une 

partie du besoin est adress® par une offre en r®habilitation de lôimmobilier de 

seconde main déjà existant sur le territoire. Soit, environ 30 % de la production 

issue de la réhabilitation sur 2026-2028 et environ 50 % sur 2029-2044 pour 

certains segments (notamment industriels). 

Cette hypoth¯se permet de r®duire lôempreinte fonci¯re nette et dôint®grer 

pleinement les objectifs de sobriété et de recyclage urbain. 

Pour les constructions neuves, des densités cibles supérieures aux 

pratiques historiques  sont retenues. Par exemple 3 500 à 4 000 m² de 

SDP/ha pour lôindustrie, contre ~2 380 m²/ha observés sur les dernières 

opérations réalisées sur le territoire. Ces densités sont une fois de plus 

différenciées selon les segments (activités, logistique, commerce). 

Ces hypothèses permettent de convertir les besoins en surfaces bâties en une 

enveloppe foncière optimisée . 

 

M®thodologie dôestimation de la demande sur les 

segments commerce / loisirs 

La projection des besoins en surfaces commerce / loisirs  repose sur une 

méthodologie articulant analyse de marché, enquêtes terrain et modélisation 

prospective. Elle débute par la définition de la zone de chalandise (population 

résidente, saisonnalité touristique, flux pendulaires) afin de calibrer le potentiel 

de consommation r®ellement ñadressableò par lôarmature commerciale locale. 

Ce potentiel est ensuite modélisé par segments à partir des dépenses des 

ménages, puis confronté à la couverture actuelle du marché, mesurée par un 

relev® exhaustif des activit®s commerciales ñhors diffusò et la valorisation des 

chiffres dôaffaires (par p¹les et par grands secteurs), permettant dôobjectiver le 

niveau dô®quipement et la part de march® locale. En parall¯le, une enquête 

aupr¯s de 450 consommateurs a permis dôestimer finement lô®vasion 

commerciale (achats réalisés hors territoire) et la part du e-commerce, afin de 

reconstituer le marché théorique physique restant (consommation susceptible 

dô°tre capt®e localement en points de vente). Sur cette base, les besoins futurs 

sont d®riv®s dôune hypoth¯se strat®gique de reconqu°te progressive ¨ lôhorizon 

2028, puis ¨ lôhorizon 2044, ce qui est ensuite converti en potentiel de surfaces 

(surfaces de vente / surfaces de plancher) selon des ratios adaptés aux formats 

attendus. 
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 Enfin, pour la traduction des besoins relatifs aux activités de loisirs , la 

projection int¯gre une analyse qualitative et quantitative de lôoffre existante 

(typologies, capacit®s, localisation, attractivit®) afin dôidentifier les carences 

structurelles du territoire et de traduire ces manques en besoins 

programmatiques spécifiques (loisirs marchands, équipements de destination, 

compl®mentarit®s avec lôarmature commerciale). 

 

M®thodologie dôestimation des besoins li®s aux transferts 

dôactivit®s 

Enfin, les besoins incluent des relocalisations dôactivit®s existantes : environ 

4 ha pour reloger des petites entreprises affectées par la requalification de sites 

(anciens ateliers, zones appel®es ¨ changer dôusage), ainsi que ~4,5 ha pour 

relocaliser des entrepôts ou studios de cinéma concernés par des projets de 

renouvellement urbain. Soit un besoin total de 8,5 ha pour des relocalisations 

dôentreprises impact®es par des projets urbains (d®molition des faubourgs 

productifs dôentr®e de ville). Sôy ajoute un besoin de 3 ha lié au recul du trait 

de côte  dôici 2055, concernant principalement des activités tertiaires ou 

commerciales quôil faudra d®placer en arri¯re du rivage pour les maintenir sur 

le territoire. Ces « transferts » sont considérés à part car ils ne créent pas de 

nouveaux emplois, mais sont indispensables pour préserver le tissu 

économique existant  face aux risques (érosion côtière) ou aux mutations 

urbaines. 

En somme, sans action , le territoire ferait face à des manques criants de 

foncier économique  d¯s les ann®es 2020 et plus encore dôici 2044, en 

particulier pour les locaux industriels, les locaux dôactivit® artisanale, la 

logistique et certains types de commerce (bricolage / jardinerie et culture / 

loisirs).  

Cette situation de rareté foncière  est déjà perceptible à court terme : plusieurs 

segments montrent des tensions immédiates  sur lôoffre disponible. Les locaux 

industriels disponibles partent vite et ne couvrent pas la demande, les terrains 

pour entrepôts logistiques de taille significative font défaut, les petites 

entreprises artisanales peinent ¨ trouver des ateliers (dôo½ lôimportance de 

densifier les ZAE existantes), et le territoire manque de pôles commerciaux 

structurants pour ®viter lôévasion commerciale. Le segment des bureaux 

tertiaires est le seul o½ lôoffre actuelle est jug®e suffisante à court terme 

(concentr®e sur les projets urbains dôentr®e de ville). Cette photographie justifie 

lôurgence de mettre en îuvre une strat®gie fonci¯re ambitieuse pour 

lôagglom®ration, d®taill®e ci-après. 

 

 

 

2 ï Offre foncière et immobilière disponible et programmée  (futur engagé) 

pour le court terme   

Lôoffre imm®diatement disponible et programm®e (ñfutur 

engag®ò) constitue la première réponse apportée aux besoins estimées sur 

une échéance de court terme (période 2026 ï 2028). Ces projets, considérés 

comme quasi-certains (autorisations dôurbanismes et environnementales 



 44 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

obtenues), contribueront ¨ lôoffre nouvelle. Au total, les op®rations non encore 

commercialisées mais déjà planifiées représentent autour de 11 ha de foncier 

économique à venir à court/moyen terme.  

 

3 ï Lôanalyse des capacit®s dôaccueil ®conomique dans lôexistant afin de 

les mobiliser dans le cadre de la réponse au déficit.  

Face aux besoins expos®s, lôagglom®ration a dôabord recens® et ®valu® 

toutes les ressources foncières économiques mobilisables sans 

artificialiser de nouveaux terrains. Cette démarche exhaustive a été 

conduite dans le ñDiagnostic foncier ®conomiqueò de 2025. Les principaux 

gisements identifiés sont les suivants : 

¶ Friches industrielles et sites économiques en renouvellement :  

Un inventaire a identifié -réalisé par Sète Agglopôle et complété par 

lôapproche g®omatique de Set by setec - un « vivier important de 

friches industrielles à reconquérir » représentant environ 22 ha de 

foncier cessible (net). Parmi les plus notables : lôancienne friche 

Lafarge à Frontignan (10 ha brut, ~6 ha nets mobilisables), lôancien 

site Exxon Mobil à Frontignan (10 ha brut, ~6 ha nets), le site en 

restructuration de TIMAC Agro à Sète (12 ha brut, ~7,2 ha nets), le 

foncier SNCF gare disponible à Sète (anciens terrains ferroviaires, 

~5 ha brut, 2,5 ha nets) et le foncier jardins cheminots SNCF à Sète 

(~2 ha brut, 1,2 ha nets). Ces sites offrent des opportunités de 

réaménagement sur des sols déjà artificialisés, souvent bien situés 

(proches des axes ou intégrés au tissu économique existant). 

Toutefois, ils nécessitent des actions de maitrise foncière, des travaux 

de dépollution, de viabilisation et/ou de démolition pour être 

réexploités, avec des coûts parfois élevés et des délais (procédures, 

acquisition) quôil faut prendre en compte. 

 

Friches industrielles en reconversion et premières orientations 
programmatiques envisagées par Sète Agglopôle  

Site / friche 
(commune) 

Statut 
foncier 

Superficie 
brute 

Superficie 
nette (estimée) 

Vocation 
envisagée 
(segments) 

Échéance de 
réalisation 

Friche 
Lafarge 
(Frontignan) 

Foncier 
public 
(SAM) 

~10 ha ~6 ha net Services aux 
entreprises ; 
Industrie propre 
(50% locaux 
industriels, 50% 
locaux dôactivit®)  

2028 
(démarrage) 

Friche 
ExxonMobil 
(Frontignan) 

Foncier 
public 
(SAM) 

~10,5 ha ~6,5 ha net Industrie propre ; 
Artisanat (village) ; 
Tertiaire (bâtiment 
existant) (50% 
indus., 35% 
artisanat, 15% 
tertiaire)  

2030-2032 
(phases) 

Site TIMAC 
(Sète) 

Foncier 
privé 
(reconversi
on) 

~12 ha ~7,2 ha net Industrie propre ; 
Artisanat (100% 
locaux 
industriels )  

Non défini 
(dépend 
restructuratio
n Timac) 

Foncier SNCF 
ex-gare (Sète) 

Foncier 
public (à 
acquérir) 

~5 ha ~2,5 ha net Industrie propre ; 
Logistique dernier 
km ; Services aux 
entreprises (40% 
indus., 30% 
entrepôts dernier 
km, 30% 
activités )  

Non défini 
(études) 

Ancien 
« jardin 
cheminot » 
(Sète) 

Foncier 
public (à 
acquérir) 

~2 ha ~1,2 ha net Industrie dans le 
domaine de 
lô®nergie (100% 
locaux 
industriels )  

Non défini 

Total sites 
engagés  

 ~39,5 ha brut  ~23,5 ha nets  (Segments variés 
selon sites) 

(dôici ~2032) 

Source : Programmation des op®rations dôam®nagement communiqu®es par S¯te 
Agglopôle Méditerranée et ses partenaires (2025). 
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¶ Densification interne des ZAE existantes :  Une analyse fine a 

permis de repérer environ 26 parcelles ou secteurs sous -utilisés  au 

sein des zones dôactivit®s actuelles, repr®sentant un potentiel estim® 

à ~10 ha cessibles via la densification de fonciers non bâtis, de 

fonciers bâtis sous-denses ou de b©timents vacants. Il sôagit par 

exemple de parcelles très peu bâties pouvant accueillir des bâtiments 

suppl®mentaires, dôespaces de parking ou de stockage ext®rieur 

surdimensionnés, ou encore de bâtiments partiellement ou totalement 

vacants. Ce gisement est diffus et sa mobilisation effective dépend de 

la volonté des propriétaires privés, ce qui rend son activation 

complexe. De plus, certains sites densifiables présentent des 

contraintes environnementales ou réglementaires  (risques 

dôinondation, obligations de stationnement, coefficient de biotope, 

etc.), qui peuvent limiter la constructibilité réelle. Face aux incertitudes 

pesant sur ces sites, un taux de mobilisation a été appliqué à ce 

potentiel pour estimer de manière réaliste leur capacité réelle de 

remise sur le marché. Cette précaution ramène ce potentiel à une 

enveloppe fonci¯re cessible de lôordre de 5,8 ha. 

 

Pour rappel, la m®thodologie mobilis®e pour lôidentification, la hi®rarchisation 

et lôorientation des potentiels de densification fonci¯re ¨ vocation ®conomique, 

se structure en plusieurs étapes : dôun approche large g®omatique ¨ une 

approche qualifiée permettant de resserrer le potentiel en sôassurant de sa 

pertinence et réalité de mobilisation.  

 

Étape 1 ï Identification des potentiels fonciers « bruts » 

La première étape consiste en une identification géomatique des potentiels 

fonciers bruts  susceptibles dôaccueillir de lô®conomie, quôils soient situ®s au 

sein des zones dôactivit®s ®conomiques (ZAE) existantes, ou dans le diffus 

économique , correspondant à des sites isolés à vocation productive ou 

tertiaire (friches, dents creuses, grands tènements sous-occupés, emprises 

mutables). 

Cette identification repose sur un croisement de sources multiples : données 

cadastrales et foncières, occupation du sol et morphologie bâtie, calcul des 

densités à la parcelle.  

À ce stade, les potentiels recensés ne préjugent ni de leur faisabilité 

réglementaire, ni de leur capacité réelle à être mobilisés à court ou moyen 

terme. Ils constituent un réservoir foncier théorique , volontairement large, 

servant de base ¨ lôanalyse ult®rieure. 

 

Étape 2 ï Préqualification des potentiels fonciers 

La seconde étape vise à resserrer le champ des potentiels identifiés  afin 

dô®carter les gisements qui ne peuvent raisonnablement °tre mobilis®s dans la 

trajectoire temporelle du SCOT révisé. Un premier filtre est appliqué sur la base 

de critères de maturité opérationnelle, notamment : 

¶ exclusion des sites ayant fait lôobjet dôune autorisation dôurbanisme 

récente (moins de 3 ans), 

¶ prise en compte de la situation fonci¯re et de lôoccupation effective des 

sites, 

¶ appréciation de la compatibilité réglementaire minimale (zonage, 

contrainte PPRI rouge, retrait du trait de côte, etc.). 

Cette préqualification par photo-interprétation permet de distinguer les 

potentiels purement théoriques des gisements réellement mutables , 

susceptibles dô°tre mobilis®s dans une logique de densification ou de 

renouvellement urbain à court et moyen terme. 
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Étape 3 ï Hiérarchisation des gisements fonciers par 

scoring multicritères 

Les gisements fonciers pr®qualifi®s font ensuite lôobjet dôune hiérarchisation 

fine  ¨ travers un syst¯me de scoring multicrit¯res, permettant dôobjectiver leur 

intérêt relatif et leur aptitude à répondre aux besoins économiques du territoire. 

Quatre familles de critères sont mobilisées : 

1. Score de mutabilité foncière  
Ce score apprécie la capacité réelle du site à évoluer, en intégrant 
notamment : la structure parcellaire, le niveau dôoccupation existant, 
la pr®sence de contraintes dôexploitation ou dôactivit®s incompatibles, 
la probabilité de mobilisation foncière à horizon SCOT. 

2. Score de constructibilité au regard des enjeux 
environnementaux  
Ce critère évalue la faisabilité du projet au regard : des contraintes 
environnementales (risques, biodiversité, continuités écologiques), 
des servitudes et protections existantes, de la compatibilité avec les 
objectifs de sobriété foncière et de limitation des impacts. 

3. Score de cohérence urbaine et territoriale  
Il mesure lôinscription du site dans la structure urbaine existante : 
proximité des réseaux et infrastructures, accessibilité multimodale, 
articulation avec les centralités économiques et logistiques, 
coh®rence avec lôarmature du SCOT. 

4. Score par segment de marché  
Chaque gisement est évalué au regard de sa capacité à accueillir 
diff®rents types dôactivit®s au regard des crit¯res dôimplantation 
sp®cifiques ¨ chacun dôentre eux : tertiaire, locaux dôactivit®s / 
artisanat, activités industrielles, entrepôts et logistique. 

Cette analyse permet de retenir les sites les plus pertinents , et de mettre de 

coté les sites trop fortement grevés par des contraintes foncières, techniques, 

environnementales, r¯glementaires, ou de fonctionnement de lôentreprise 

implantée sur une partie du gisement (ex. stockage extérieur / stationnement 

poids lourds).  

Étape 4 ï Vérification et pré-priorisation des gisements par 

segment de marché 

La dernière étape consiste à confronter les résultats du scoring aux besoins 

économiques non satisfaits , tels quôidentifi®s dans le diagnostic de march® 

et les projections à horizons 2028 et 2044. 

Cette analyse permet dôorienter les sites vers les segments pour lesquels ils 

présentent la meilleure adéquation fonctionnelle (gabarits, nuisances 

acceptables, accessibilit® poids lourds, etc.). Lôagr®gation de ces scores 

aboutit à une hiérarchisation des gisements , distinguant les sites à fort 

potentiel stratégique de ceux dont la mobilisation apparaît plus incertaine ou 

marginale. 

Pour finaliser cette approche qualitative, des sessions de travail ont été 

réalisées avec les services de Sète Agglopôle, la SPL BT et le SMBT pour 

cibler les temporalités de mobilisation et remise sur le marché des 

gisements  identifiés (avant ou après 2044), suivant les contraintes inhérentes 

au site (restructuration pr®alable de lôentreprise, gisement par remembrement 

complexe nécessitant un portage long, etc.). 

  

Cette approche permet dô®viter toute sur®valuation th®orique de lôoffre et 

garantit une adéquation stricte entre besoins identifiés et capacités 

foncières réellement mobilisables . 

Ces sites engagés constituent un second volet de réponse  aux besoins : ils 

apportent déjà une offre future non négligeable, en grande partie sur du foncier 

recyclé (friches) ou du diffus optimisé. Néanmoins, ils présentent plusieurs 

limites . Dôune part, leur spécialisation  : par exemple, Lafarge et ExxonMobil, 

bien que totalisant ~12,5 ha nets, sont fléchés en priorité pour accueillir des 

activités industrielles ou tertiaires liées à des filières précises (économie 

circulaire, cleantech, etc.) quôil convient de s®curiser. Ils ne couvriront quôen 

partie la demande généraliste pour des locaux industriels ou artisanaux 

traditionnels, qui restera en tension sans autres sites. Dôautre part, certains 
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projets ne verront le jour que graduellement  (Timac vers 2030+ peut-être, en 

fonction de la restructuration du site par le privé ; SNCF gare et jardin cheminot 

dépendent de la libération de la SNCF). Enfin, aucun  de ces sites nôest d®di® 

aux commerces de grande taille ou de loisirs  : le besoin identifié de créer 

une polarit® commerciale dôagglom®ration pour r®duire lô®vasion ne trouve pas 

de réponse dans le futur engagé actuel. Il en va de même pour la logistique 

entrepôt  : hormis 1,5 ha à Sète (ex-gare SNCF) pour de la logistique du dernier 

kilom¯tre, il nôexiste pas de site engag® capable dôaccueillir 5 ¨ 10 ha 

dôentrep¹ts classiques. 

En r®sum®, lôagglom®ration dispose dôune enveloppe de ~29,35 ha  de foncier 

économique potentiel via le renouvellement urbain (23,55 ha friches cessibles 

+ 5,8 ha densification), ¨ laquelle sôajoutent ~11 ha cessibles disponibles ou 

programm®s dôici 2030. Cette offre future est substantielle  et démontre la 

volonté locale de privilégier au maximum la réutilisation du foncier existant.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Conclusion - bilan de la réponse au déficit foncier pour tendre vers 

lô®quilibre de lôoffre future ç Besoins/ réponse au déficit  » 

 

Avant déploiement de nouvelles extensions, les segments ñlocaux 

dôactivit®ò, ñentrep¹tsò et ñcommerces/loisirsò affichent les d®ficits les 

plus marqués  ¨ lôhorizon 2044. Ce sont ®galement des besoins difficiles ¨ 

couvrir via la strat®gie de renouvellement seule, comme lôa confirm® 

lô®valuation multicrit¯re r®alis®e : un sc®nario ne pr®voyant aucune extension 

laisse « des carences persistantes sur les segments des locaux dôactivit®, de 

la logistique et du commerce structurant, insuffisamment adressés par les 

projets de renouvellement », avec le risque dôun « décalage durable entre 

besoins économiques et offre disponible, [une] évasion économique et 

commerciale renforcée à long terme ». Autrement dit, sans création de nouvelle 

foncière en extension, le territoire ne pourrait satisfaire ni ses petites 

entreprises artisanales (qui partiraient sôinstaller ailleurs faute de locaux), ni les 

opérateurs logistiques (le bassin de Thau resterait en marge des 

implantations), ni les attentes des habitants en mati¯re dô®quipements 

commerciaux et de loisirs rayonnants. Ce constat établit la nécessité 

dôenvisager des extensions de ZAE cibl®es, en complément des efforts de 

renouvellement, pour résorber ces manques. 

Les segments ñbureauxò et ñindustrielò peuvent, eux, °tre ®quilibr®s par le 

renouvellement urbain si celui-ci est pleinement réalisé, grâce aux projets 

urbains en renouvellement pour le tertiaire et aux friches pour lôindustrie. 

Toutefois, même pour ces segments, la stratégie territoriale prévoit une 

vigilance : concentrer uniquement sur le renouvellement comporte des risques 

de non-réalisation de certains projets (dépendance à des propriétaires privés, 

coûts élevés de dépollution/démolition, etc.), et doit être anticipé dans les 

comp®tences et moyens mis en îuvre (n®gociation fonci¯re, ing®nierie 

technique, portage long terme, etc.).  
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En conclusion de cette analyse, on constate que chaque segment en tension 

correspond ¨ un projet dôextension planifi® par le territoire.  

 

Tableau  : vers lô®quilibre de lôoffre future (Besoins / réponse au déficit), 

par segment de marché  

 

Le tableau ci-avant illustre clairement que chaque segment de marché 

sôinscrit vers une solution équilibrée grâce aux extensions ciblées . 

Lôapport combin® du recyclage (friches + densification) et des extensions 

permet dôatteindre lôéquilibre offre/demande  à long terme pour tous les 

segments. On peut faire ressortir les points saillants suivants : 

¶ Pour les bureaux  et les locaux industriels , aucune extension 

significative nôest requise : le renouvellement urbain suffit globalement 

à combler les déficits respectifs initialement identifiés. Les efforts de 

densification et de projets engagés contribuent donc la satisfaction de 

ces besoins sans artificialisation nouvelle, ce qui est un succès en soi. 

Le caractère raisonnable  de la stratégie est ici démontré : on ne 

demande pas dôextension l¨ o½ ce nôest pas indispensable. 

 

¶ Pour les locaux dôactivit®s (artisanat/PME), environ 11 ha 

dôextensions nettes sont n®cessaires. Ce chiffre correspond à des 

objectifs de projets notamment à Marseillan , Vic-la-Gardiole  et à 

Poussan  (Marseillan  étant le principal). Cette perspective permet 

ainsi de tendre vers un équilibre. Sans extension , un déficit 

subsisterait ind®finiment pour lôactivit® artisanale et de petite 

production, activit® socle de lôemploi local. 

 

¶ Pour la logistique/entrepôts , environ 9,5 ha dôextensions sont 

mobilisés. Ce chiffre correspond à des objectifs de projets notamment 

à Gigean  et à Mèze. Cette perspective permet ainsi de tendre vers un 

équilibre. Là encore, sans extension logistique , le d®ficit nôaurait eu 

quasiment aucune compensation possible via de nouvelles possibilités 

en renouvellement (autres que celles déjà identifiés). Lôextension est 

donc la seule option  pour éviter un manque criant. 

 

¶ Pour le commerce/loisirs , les extensions  sont prévues, en 

lôoccurrence Balaruc et Marseillan . Sans lôextension de Balaruc 

lôobjectif de structurer un p¹le dôagglom®ration serait manqu®. Sans 

lôextension de Marseillan, les besoins de lôOuest ne seraient pas 

comblés. 

 

Un changement majeur du mode dôam®nagement 

économique en faveur de la sobriété foncière 

Sur cette base , le choix du SCoT est dôaffirmer un changement majeur du 

mode dôam®nagement ®conomique pour organiser une optimisation 

accrue de la capacit® dôaccueil territoriale. Il fait de la mobilisation de 

lôexistant une priorit® (réhabilitation des friches urbaines, densification et 

optimisation des espaces dôactivit®s d®j¨ en place), tout en op®rant une 

limitation forte du développement en extension.  
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¶ Il oriente ainsi environ 49% des surfaces foncières futures pour 

lôaccueil dôactivit® vers la densification dôespaces dôactivit®s existants 

(8%) et la réutilisation de friches ou le renouvellement urbain (41%) et 

51% vers des extensions urbaines de parcs existants. 

 

Une strat®gie ®conomique et dôaccueil dôentreprises 

favorisant lôemploi ¨ proximit®, en coh®rence avec les 

enjeux sociaux du territoire 

Le nouvelle offre foncière et immobilière favorise  la cr®ation dôenviron  

3700 /4 000 emplois sur 20 ans , auxquels sôajoutent une perspective de 

création dôenviron 1000 emplois dans le reste du tissu urbain, soit un total 

dôenviron 4 700 emplois à terme . 

 

Une approche environnementale intégrée à la démarche 

Du point de vue environnemental, la stratégie foncière économique portant sur 

lôaccueil dôune offre commerciale nouvelle repose sur un objectif prioritaire et 

clairement identifié : la réduction mesurée, ciblée et progressive de 

lô®vasion commerciale hors territoire. Cette approche ne vise pas à stimuler 

la consommation, mais à rapprocher lôoffre commerciale des lieux de vie, 

afin de limiter des d®placements aujourdôhui subis par les m®nages vers des 

pôles extérieurs tels que Montpellier, Béziers ou Agde. 

ê lô®chelle du territoire, lô®vasion commerciale g®n¯re aujourdôhui plus de 8 

millions de déplacements commerciaux annuels hors territoire , 

représentant environ 37 500 tonnes de CO Ϝ émises chaque année . Dans ce 

contexte, la r®duction de lô®vasion commerciale constitue un levier climatique 

structurel , au même titre que la sobriété foncière ou le développement des 

mobilités alternatives. 

Chaque déplacement évité se traduit mécaniquement par une diminution des 

kilomètres parcourus et, par conséquent, par une réduction directe des 

émissions de gaz à effet de serre et des pollutions associées aux 

mobilités routières . ê ce titre, la r®duction de lô®vasion commerciale 

représente un bénéfice environnemental indirect mais durable , pleinement 

cohérent avec les objectifs de transition écologique, de sobriété des 

déplacements et de lutte contre le changement climatique. 

Lô®valuation quantitative conduite ¨ partir de donn®es objectiv®es (panier 

moyen issues de lôenqu°te consommateur EPISTO, parts modales issues de 

lôenqu°te consommateur EPISTO, distances moyennes aller-retour, facteurs 

dô®mission de la Base Carbone de lôADEME) met en évidence que la réduction 

progressive de lô®vasion commerciale, de 33 % en 2025 à 28 % en 2028 puis 

23 % à horizon 2044 , permettrait dô®viter entre 4 800 et 8 300 tonnes de CO Ϝ 

par an  li®es aux d®placements dôachats. Cela correspond ¨ une baiss e de 

lôordre de 20 ¨ 25 % des ®missions associ®es aux mobilit®s 

commerciales , obtenue sans modification des comportements dôachat, 

mais par un simple effet de proximité territoriale. 

Ces ordres de grandeur confirment que lôimpact climatique de la strat®gie 

commerciale dépasse largement le seul périmètre des sites aménagés. Ainsi, 

contrairement à une logique extensive ou concurrentielle, lôaccueil dôune offre 

commerciale dimensionnée au regard des besoins réels du territoire 

contribue à réduire les flux motorisés longue distance , sans report modal 

contraint ni changement imposé aux ménages. 

Dans un contexte de forte contrainte fonci¯re, de trajectoire ZAN et dôexigence 

accrue de sobriété, cette capacité à réduire durablement les émissions liées 

aux mobilités commerciales  constitue un bénéfice environnemental 

dôint®r°t g®n®ral, directement et indissociablement lié au projet. À ce titre, la 

strat®gie dôaccueil commercial telle que d®finie participe pleinement ¨ la 

d®monstration de lôexistence dôune raison imp®rative dôint®r°t public 

majeur , en conciliant développement territorial, réduction des déplacements 

contraints et contribution effective aux objectifs climatiques nationaux et locaux. 
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Enfin, il convient de rappeler que chaque extension proposée a été 

minutieusement confrontée aux alternatives . Il apparait que aucune 

alternative réaliste  (ni le ñtout renouvellementò, ni le d®placement des projets 

en dehors du territoire) ne permettrait dôobtenir les m°mes r®sultats positifs 

sans induire dôautres inconv®nients majeurs. Les extensions sont concentr®es 

sur les segments où le renouvellement est le plus difficile (« segments 

confront®s ¨ de fortes carences tant en volume quôen gamme dôoffre ¨ 

déployer »). Cela confirme le caractère irremplaçable  de chacune dôentre 

elles dans la stratégie globale.   
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3 .  L e s  o b j e c t i f s  d u  P A S  
d é c l i n é s  d a n s  l e  D O O  

La construction du PAS s'appuie sur les enjeux identifiés lors du diagnostic 

initial, prenant en compte à la fois les caractéristiques démographiques, les 

besoins en développement économique et les dynamiques territoriales en 

termes d'équipements et de services de mobilité. 

Sur le plan environnemental, le projet met particulièrement l'accent sur la 

préservation de la Lagune de Thau et l'adaptation au changement 

climatique, intégrant pleinement les transitions environnementale et 

énergétique. 

De manière générale, le document encourage un développement maîtrisé, 

en adéquation avec les capacités d'accueil du territoire, tout en respectant 

le cadre réglementaire en vigueur (Loi climat et résilience, Loi littorale, etc.). 

Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu reposent sur une analyse 

approfondie des enjeux économiques, démographiques, 

environnementaux et sociaux du territoire, garantissant ainsi une réponse 

globale et cohérente aux besoins actuels et futurs du Bassin de Thau. 

Le PAS constitue la vision directrice pour le développement du territoire, 

tandis que le DOO en précise les modalités d'application. Le PAS définit 

les grandes orientations stratégiques à long terme, et le DOO les traduit en 

objectifs concrets et en prescriptions opposables aux documents 

dôurbanisme inf®rieur. 

Ainsi, les objectifs du PAS sont concrétisés dans le DOO à travers des 

mesures et des actions spécifiques qui visent à réaliser la vision stratégique 

établie. Cette traduction opérationnelle respecte les principes de 

développement durable, d'inclusion sociale et de résilience 

environnementale, conformément aux enjeux identifiés dans le diagnostic 

initial.  

Le DOO sert ainsi de feuille de route pour la mise en îuvre des orientations 

stratégiques définies par le PAS.  

ECO 1 : Transition Écologique  
Un mode dõam®nagement protecteur et innovant 
face au risque climatique pour un territoire à la 
richesse patrimoniale exceptionnelle  
 

Le Bassin de Thau se trouve à un carrefour crucial pour sa gestion 

environnementale, face aux défis du changement climatique et de la 

pr®servation de son patrimoine naturel exceptionnel. Il sôagit de renforcer 

la résilience du territoire en valorisant ses ressources écologiques uniques 

à travers des pratiques innovantes pour la gestion intégrée des ressources 

naturelles, y compris la préservation des espaces naturels, la gestion 

durable des ressources en eau, et la valorisation des paysages locaux et 

de leur patrimoine culturel. 

Cette stratégie promeut un développement durable, créant un cadre de vie 

attrayant tout en favorisant un tourisme respectueux de l'environnement. 

Elle intègre également une gestion proactive des risques naturels, visant à 

réduire la vulnérabilité du territoire face aux événements climatiques 

extrêmes, et une stratégie littorale pour préserver les écosystèmes côtiers 

et adapter les infrastructures aux risques liés à la montée du niveau de la 

mer. 

En conclusion, la transition écologique dans le Bassin de Thau représente 

une démarche intégrée et visionnaire, visant à assurer un développement 

durable et résilient tout en préservant l'identité naturelle et culturelle du 

territoire 

 

1.1 Renforcer la trame écologique en alliant 
préservation et mise en valeur des services 
écosystémiques  

La trame écologique repose sur un réseau d'espaces naturels et agricoles 

qui jouent des rôles essentiels pour le territoire, ses habitants et ses 

activités. Elle maintient la biodiversité et la beauté des paysages 
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emblématiques, régule les flux hydrauliques et équilibre les échanges entre 

eau douce et saumâtre, contribuant ainsi à la maîtrise des risques 

d'inondation et à la qualité des ressources en eau. Ces espaces 

soutiennent la qualité de vie des habitants et des touristes, en favorisant 

des pratiques culturelles et touristiques durables. Ils participent également 

à la captation du carbone et à la réduction des pollutions. Le renforcement 

de cette trame vise à préserver et valoriser les fonctions patrimoniales, 

sociales et économiques des sites, en intégrant une gestion coordonnée 

des zones côtières pour améliorer les relations écologiques et hydrauliques 

entre le littoral et l'arrière-pays. 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 1.1.1 Préserver les réservoirs de biodiversité et mettre en valeur 

leurs différentes rôles biologique, social, économique et pour la 

résilience du territoire face au changement climatique    

Ā 1.1.2 Affirmer des continuités écologiques permettant à la trame 

verte et bleue du Bassin de Thau de constituer un réseau vivant, 

fonctionnel et à forte valeur écologique  

Ā 1.1.3 Continuer ¨ d®velopper les actions dôentretiens, restauration, 

reconfiguration de sites agri -naturels pour une trame écologique et 

des activités primaires vivantes qui participent à la qualité du cadre 

de vie et ¨ lôadaptation du territoire au changement climatique  

Ā 1.1.4 Poursuivre une mise en valeur des espaces naturels 

respectueuse de la sensibilité des sites et la gestion maîtrisée de 

leur fréquentation par le public  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

13 du diagnostic « Biodiversité » :  

Á Préservation de la biodiversité : Protéger la richesse écologique et les 

habitats contre la fragmentation et la dégradation 

Á Gestion durable des ressources naturelles : Assurer la disponibilité à 

long terme des ressources pour la pêche, la conchyliculture et 

l'agriculture 

Á Intégration de la nature en ville : Améliorer la qualité de vie en intégrant 

la nature dans les zones urbaines 

Á Promotion du tourisme écologique : Promouvoir des activités 

touristiques respectueuses de lôenvironnement, sensibilisant ¨ la 

conservation de la biodiversité 

Á Coordination et gestion intégrée : Harmoniser les efforts de 

conservation et de développement avec une approche intégrée et 

participative 

Á Adaptation aux changements climatiques : Renforcer la résilience des 

®cosyst¯mes et infrastructures face ¨ lôaugmentation des 

températures et la montée des eaux. 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 1.1 du DOO :   

Partie 1. Un mode dôam®nagement protecteur et innovant face au risque 

climatique pour un territoire à la richesse patrimoniale exceptionnelle  

1.1  Renforcer la trame écologique en alliant préservation et mise en valeur 

des services écosystémiques 

1.1.1 Prescription générale pour les espaces de la trame écologique du 

SCoT 

1.1.1.1 : Faciliter les actions de gestion environnementale de la 

trame écologique et prendre en compte les besoins pour des 

projets spécifiques  

1.1.1.2 : Mettre en îuvre la S®quence ç Éviter, Réduire, 

Compenser»   

1.1.2 Préserver les réservoirs de biodiversité, les espaces agricoles 

dôint®r°t ®cologique et g®rer leurs abords 

1.1.2.1  Préserver les réservoirs de biodiversité 
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1.1.2.2  Pr®server les espaces agricoles dôint®r°t ®cologique 

1.1.2.3  Assurer une gestion qualitative des lisières des 

r®servoirs de biodiversit® et des espaces agricoles dôint®r°t 

écologique 

1.1.3 Les espaces de nature à préserver pour le fonctionnement et la 

mise en valeur de la trame verte et bleue, et la prise en compte de la 

nature ordinaire 

1.1.4 Préserver les zones humides, le réseau hydrographique et leurs 

espaces de fonctionnement 

1.1.4.1 : Préserver les zones humides 

1.1.4.2 : Assurer la qualité des continuités écologiques des cours 

dôeau 

1.1.5 Intégrer les enjeux liés à la préservation des milieux forestiers et 

semi-ouverts 

1.1.6 Assurer un maillage fonctionnel de corridors écologiques 

1.1.7 Favoriser le développement de la trame noire 

1.1.8 Développer la nature en ville, pour le bien-être des habitants, la 

diversit® biologique et lôadaptation au changement climatique 

1.1.9 Développer la renaturation de friches urbaines et une stratégie qui 

rende les compensations environnementales plus efficaces pour la 

consolidation de la trame écologique 

1.1.9.1 Assurer les bonnes conditions pour la mise en îuvre des 

projets de renaturation de friches urbaines 

1.1.9.2 Une strat®gie dôefficacit® pour la consolidation de la trame 

®cologique dans le cadre de la mise en îuvre de la s®quence ç 

Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) 

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic met en avant l'importance de préserver sa richesse 

écologique, comprenant divers habitats et espèces protégées. La 

fragmentation et la dégradation des milieux naturels causées par 

l'urbanisation et les pratiques agricoles intensives représentent des 

menaces significatives pour cette biodiversité, qui nécessite de mettre en 

place des mesures de conservation efficaces pour maintenir ces milieux 

naturels. Ceci sôarticule avec lôenjeu fondamental de pr®servation et 

dôam®lioration de la qualit® des rapports écologiques et hydrauliques entre 

les secteurs amont du territoire du SCoT et le littoral côtier. En réponse à 

cet enjeu, le PAS propose de renforcer la trame écologique en alliant 

préservation et mise en valeur des services écosystémiques. Il s'agit de 

maintenir la biodiversité et la beauté exceptionnelle des paysages 

emblématiques du territoire, tout en régulant les flux hydrauliques et en 

équilibrant les échanges entre eau douce et eau saumâtre. Ces efforts 

contribuent à la maîtrise des risques dôinondation et ¨ la qualit® des 

ressources en eau et milieux aquatiques utilisés par les activités primaires 

(en particulier la pêche et la conchyliculture) et les populations. Le DOO 

précise ces orientations en fixant des objectifs clairs pour préserver les 

réservoirs de biodiversité et valoriser leurs rôles biologiques, sociaux, 

économiques et pour la résilience du territoire face au changement 

climatique. Il s'agit de préserver durablement le caractère naturel ou 

agricole de ces espaces et de maintenir leur qualité fonctionnelle. De plus, 

le DOO propose de maintenir ou de réorganiser les usages, activités et 

aménagements en lien avec la sensibilité des milieux, pour assurer leur 

valorisation sociale, culturelle, environnementale et économique. 

 

Le développement du tourisme écologique est identifié dans le diagnostic 

comme une opportunité significative pour le Bassin de Thau. Promouvoir 

des activités touristiques respectueuses de l'environnement, telles que 

lô®cotourisme, les visites ®ducatives et les loisirs en plein air, est essentiel 

pour sensibiliser les visiteurs à l'importance de la conservation de la 

biodiversité tout en soutenant l'économie locale. Le PAS propose de 

renforcer la trame écologique en mettant en valeur les services 

écosystémiques qui bénéficient tant aux habitants qu'aux touristes. 

L'accent est mis sur les services à la qualité de vie et au bien-être des 

habitants et visiteurs, avec l'objectif de développer des pratiques culturelles 
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et touristiques durables, en lien avec la richesse environnementale du 

territoire. Le DOO, dans ce cadre, poursuit lôobjectif de mise en valeur des 

espaces naturels de manière respectueuse de la sensibilité des sites et 

propose une gestion maîtrisée de la fréquentation par le public. Il favorise 

les projets de mise en valeur des espaces naturels tout en garantissant leur 

compatibilité avec la sensibilité environnementale des sites. Le DOO insiste 

sur la qualité des accès et la pacification des pratiques de loisirs, assurant 

ainsi une fréquentation organisée et respectueuse des équilibres 

biologiques.  

 

Le diagnostic souligne les impacts potentiels des changements climatiques 

sur les écosystèmes, tels que l'augmentation des températures, la 

variabilité des précipitations et l'élévation du niveau de la mer. Ces 

changements posent des risques significatifs, nécessitant des mesures 

d'adaptation pour renforcer la résilience des milieux naturels et des 

infrastructures côtières. En réponse, le PAS propose de renforcer la trame 

écologique pour améliorer la résilience du territoire face aux effets du 

changement climatique. Cela inclut la captation du carbone et des 

pollutions, ainsi que lôorganisation dôune gestion int®gr®e des zones 

côtières pour préserver et améliorer la qualité des rapports écologiques et 

hydrauliques entre littoral et rétro-littoral. Le DOO propose de continuer à 

développer des actions d'entretien, de restauration et de reconfiguration de 

sites agri-naturels pour créer une trame écologique dynamique, qui 

participe à la qualité du cadre de vie et à l'adaptation du territoire au 

changement climatique. Il prévoit aussi lôentretien et la restauration de 

milieux essentiels tels que les plages, les lagunes et les sites Natura 2000, 

ainsi que la restauration de la fonctionnalité environnementale de sites agri-

naturels dégradés. 

Le diagnostic met en lumière l'importance des milieux humides, marins et 

terrestres pour les activités économiques traditionnelles du Bassin de 

Thau, comme la pêche, la conchyliculture et l'agriculture. La gestion 

durable de ces ressources est essentielle pour leur disponibilité à long 

terme et pour minimiser les impacts environnementaux. Le PAS vise à 

renforcer la trame écologique en assurant une gestion durable des 

ressources naturelles. Cela comprend la régulation des flux hydrauliques 

et lô®quilibre des échanges entre eau douce et eau saumâtre, essentiels 

pour la ma´trise des risques dôinondation et la qualit® des ressources en 

eau. Le DOO se concentre sur la préservation des espaces agricoles 

dôint®r°t ®cologique et la gestion de leurs abords. Il propose de maintenir 

durablement leur vocation agricole et naturelle, en les protégeant 

strictement de toute nouvelle urbanisation. Les documents dôurbanisme 

locaux seront amenés à préciser la délimitation de ces espaces et à mettre 

en place des dispositifs réglementaires pour leur préservation. En 

protégeant ces espaces et la trame écologique dans son ensemble (trame 

verte et trame bleue), le DOO assure la durabilité des ressources naturelles 

indispensables aux activités économiques locales, comme la pêche, la 

conchyliculture et lôagriculture, tout en respectant les orientations du PAS 

et en répondant aux enjeux identifiés dans le diagnostic.  

 

En outre, les projets de renaturation de friches industrielles identifiés au 

DOO (site Montgolfier à Frontignan et site Raffinerie du Midi à Balaruc les 

Bains), pour un total de 25 ha, contribueront à la réduction des pressions 

urbaines (pollutions, dysfonctionnements ®cologiques, é) sur la lagune de 

Thau, à sa mise en valeur paysagère et au confortement de liens 

®cologiques entre la lagune et le site de lôancienne carri¯re Lafarge ¨ 

Frontignan (43 hectares). 

 

 

 

 

1.2  Affirmer une strat®gie de gestion de lõeau pour 
mieux sõadapter au changement climatique 
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Le Bassin de Thau a été pionnier dans la gestion de la ressource en eau, 

développant une ingénierie avancée et des partenariats étendus. La qualité 

du r®seau hydrographique et de lôeau est essentielle pour les ®cosyst¯mes, 

la réduction des inondations, les activit®s humaines et lô®quilibre de la 

lagune de Thau. Il est crucial de continuer à améliorer cette qualité pour 

mieux sôadapter au changement climatique, en r®pondant aux diff®rents 

besoins et en valorisant les services écosystémiques. Cela implique de 

pr®server les espaces de la trame bleue, dôadopter des am®nagements 

harmonis®s avec lôeau, et de g®rer les ruissellements de mani¯re globale 

et dynamique. Une approche durable et patrimoniale de la gestion de lôeau 

est n®cessaire, incluant lô®conomie de lôeau, la solidarit® entre territoires, la 

promotion de la culture de lôeau et sa sauvegarde. 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 1.2.1 Garantir la qualité de la ressource en eau et limiter  la diffusion 

des pollutions vers les milieux aquatiques  

Ā 1.2.2 Préserver et mettre en valeur durablement un réseau 

hydrographique fonctionnel et en bon état  

Ā 1.2.3 Lutter contre les ruissellements et mieux cohabiter avec lôeau 

en intégrant les enjeux de perméabilité et de maintien des chemins 

de lôeau au sein du tissu urbain existant ou futur  

Ā 1.2.4 D®velopper une approche durable et patrimoniale de lôeau  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

8 du diagnostic « Ressource en Eau » : 

¶ Eaux de surface : Assurer la qualité de l'eau pour la pérennité des 

activités humaines, en atteignant un bon état chimique des masses 

d'eau et en améliorant l'état écologique des cours d'eau via le 

développement des services écosystémiques et la multifonctionnalité 

des espaces 

¶ Ressource en eau : Gérer à long terme et sécuriser 

l'approvisionnement en eau pour l'usage potable, le thermalisme et 

l'irrigation. Cela inclut la maîtrise des prélèvements sur les aquifères, 

surtout en été, et la promotion de la sobriété et de la solidarité entre 

les territoires, en préservant les zones de sauvegarde 

¶ Eaux pluviales : Gérer globalement les eaux de ruissellement en 

intégrant les aspects qualitatifs et quantitatifs dans le développement 

urbain, et encourager leur réutilisation 

¶ Eaux usées : Sécuriser les dispositifs d'assainissement pour lutter 

contre les contaminations microbiologiques de l'étang et des milieux 

aquatiques, améliorer les dispositifs de traitement, et promouvoir la 

réutilisation des eaux usées traitées pour réduire la pression sur la 

ressource, dans une approche d'économie circulaire. 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 1.2 du DOO :   

Partie 1. Un mode dôam®nagement protecteur et innovant face au risque 

climatique pour un territoire à la richesse patrimoniale exceptionnelle  

1.2 Assurer une gestion patrimoniale de lôeau et respectueuse de la 

ressource 

1.2.1 Préserver les ressources en eau souterraines 

1.2.2 Maitriser les besoins en eau potable dans le cadre dôune gestion 

durable et pérenne de la ressource  

1.2.3 Mieux cohabiter avec lôeau pour mieux sôadapter au changement 

climatique et valoriser la qualité du cadre urbain 

1.2.3.1 : Développer la perméabilité du tissu urbain  

1.2.3.2 : Développer une gestion dynamique des ruissellements 

qui combine gestion durable de lôenvironnement, urbanisme 

résilient et non-aggravation ou réduction de vulnérabilités. 
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1.2.3.3 :  G®rer les eaux pluviales afin dôen limiter les impacts 

sur les milieux r®cepteurs et garantir lôefficacit® des syst¯mes 

dôassainissement 

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic révèle une vulnérabilité importante aux inondations et à la 

montée des eaux, exacerbée par le changement climatique. Pour répondre 

à ces enjeux, le PAS propose une stratégie de gestion de l'eau axée sur la 

préservation de la trame bleue et l'adoption de pratiques d'aménagement 

respectueuses de l'environnement. Ces axes se déclinent dans le DOO par 

des mesures concrètes visant à limiter l'urbanisation dans les zones de 

recharge des nappes et à promouvoir des actions de 

désimperméabilisation des sols. 

 

Pour répondre à ces enjeux, le PAS propose d'abord de préserver les 

espaces de la trame bleue, tels que les cours d'eau et les zones humides, 

qui sont nécessaires pour maintenir la biodiversité et assurer le bon 

fonctionnement du cycle de l'eau. Dans le DOO, cela se traduit par la 

limitation de l'urbanisation dans les zones de recharge des nappes et la 

mise en place de mesures de protection spécifiques pour ces zones. Ces 

mesures permettent de préserver les capacités d'infiltration et la qualité des 

eaux souterraines, en particulier les nappes astienne et du Pli Ouest. 

 

Un autre enjeu majeur est la pression exercée sur les infrastructures de 

traitement des eaux usées et les réseaux de distribution d'eau potable. Le 

PAS propose d'adopter une approche d'aménagement qui s'harmonise 

avec l'eau, en favorisant la perméabilité des espaces et une gestion globale 

et dynamique des ruissellements. Le DOO précise que les documents 

dôurbanisme locaux doivent int®grer des dispositions pour am®liorer le 

rendement des réseaux de distribution, poursuivre la lutte contre les 

captages dôeau non déclarés, et encourager la réutilisation des eaux 

pluviales et le recyclage des eaux usées dans des usages appropriés. Cela 

contribue à une gestion durable des ressources en eau et à la réduction 

des impacts environnementaux. 

 

Le PAS met l'accent sur la promotion des économies d'eau (enjeu identifié 

par le diagnostic), le renforcement de la coopération interterritoriale pour le 

partage de la ressource, et le développement d'une culture de l'eau et de 

l'environnement à travers le tourisme. Le DOO reprend ces orientations en 

encourageant des projets de gestion innovante des ruissellements et 

d'opérations d'aménagement urbain, favorisant des solutions douces et 

fondées sur la nature. Ces projets doivent être conçus pour gérer des 

inondations temporaires, améliorer la résilience urbaine face aux risques 

hydrauliques, et intégrer des espaces verts et perméables pour lutter contre 

les îlots de chaleur et améliorer la qualité de vie des habitants. 

 

Enfin, un aspect important de la stratégie réside dans la priorisation de 

l'urbanisation dans les secteurs desservis par les réseaux 

d'assainissement et d'eau potable. Le diagnostic souligne l'importance de 

minimiser les pressions sur les bassins versants amont et les secteurs où 

le réseau d'assainissement est essentiel pour préserver la qualité des eaux 

de la lagune de Thau. Le PAS prévoit donc de concentrer l'accueil des 

futurs logements et habitants principalement au sein du triangle urbain, 

relié à la station d'épuration de Sète. Cette orientation est concrétisée dans 

le DOO par des mesures visant à conditionner l'accès à l'urbanisation en 

fonction de la capacité des infrastructures existantes et à limiter l'expansion 

urbaine dans les zones de vulnérabilité des nappes souterraines. Cela 

assure une gestion cohérente et durable de l'eau, en optimisant les 

ressources disponibles et en protégeant les écosystèmes locaux. 

 

Ainsi, les enjeux identifiés dans le diagnostic, tels que la vulnérabilité aux 

inondations et la pression sur les infrastructures hydrauliques, amènent à 

des axes stratégiques dans le PAS, comme la préservation de la trame 
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bleue et l'adoption de pratiques d'aménagement durable. Ces axes sont 

traduits dans le DOO par des objectifs concrets visant à limiter 

l'urbanisation dans les zones sensibles, améliorer les infrastructures de 

gestion de l'eau, et promouvoir des pratiques innovantes et respectueuses 

de l'environnement. Prioriser l'urbanisation dans les secteurs bien 

desservis par les réseaux et conditionner l'accès dans les zones de 

vulnérabilité permettent de mieux gérer les ressources en eau et d'assurer 

la résilience du territoire face aux défis climatiques futurs. 

 

 

1.3  Valoriser les paysages, patrimoines, et un cadre de 
vie exceptionnel adapté aux nouvelles attentes des 
populations  

 

Les paysages du territoire, exceptionnels et patrimoniaux, sont essentiels 

¨ la qualit® de vie et ¨ lôattractivit® territoriale. La trame ®cologique du SCoT 

maintient ces paysages, notamment des sites emblématiques comme la 

Lagune de Thau et le Mont Gardiole, malgré leur complexité et mutation. 

L'objectif est de dépasser la simple préservation en valorisant les 

patrimoines et paysages, et en intégrant qualitativement les projets de 

d®veloppement pour r®v®ler lôidentit® du territoire et am®liorer la qualit® de 

vie des habitants et visiteurs. Cela inclut soutenir durablement l'agriculture 

comme activité économique clé, en favorisant la proximité des agricultures 

et projets alimentaires locaux avec le tissu urbain, et en reconquérant des 

espaces périurbains et littoraux. Enfin, il sôagit de promouvoir des formes 

urbaines et architecturales singulières qui valorisent les identités locales, 

r®pondent aux nouvelles attentes des populations, et facilitent lôadaptation 

au changement climatique.  

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 1.3.1 R®affirmer une politique dôam®nagement qualitative pour la mise 

en valeur des paysages ¨ lô®chelle de tout le territoire  

Ā 1.3.2 Valoriser les singularit®s et assumer la complexit® dôun paysage 

aux multiples facettes  

Ā 1.3.3 Valoriser les identités des lieux et un cadre de vie propice à la 

santé et adapté aux nouvelles attentes des populations  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

12 du diagnostic « Paysages » :  

¶ Paysages naturels et agricoles terrestres : 

o Pr®server les milieux dôexception, la diversit® et les 

continuités paysagères, ainsi que les espaces agricoles en 

mutation 

o Valoriser et relier des sites isolés pour renforcer leur identité 

paysagère 

¶ Paysages aquatiques et patrimoine maritime : 

o Préserver le patrimoine maritime, notamment vernaculaire, et 

valoriser les espaces conchylicoles et industrialo-portuaires 

o Concilier les activités humaines avec la protection des sites 

maritimes 

¶ Patrimoine bâti : 

o Préserver et valoriser les trames architecturales, les vues et 

abords des monuments historiques, et le patrimoine bâti 

historique, souvent méconnu 

¶ Perspectives visuelles : 

o Préserver les points de vue, les milieux ouverts, et les vues 

dégagées pour offrir des panoramas sur le territoire  

o Valoriser les entrées du territoire et des villes, et prendre en 

compte la co-visibilité avec les infrastructures routières  

¶ Paysages dégradés : 

o Identifier et améliorer les points noirs paysagers, limiter 

lôartificialisation des espaces naturels et agricoles, et assurer 
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une qualité architecturale des constructions neuves et 

rénovations 

o Entretenir la réalité des paysages par rapport aux références 

de communication. 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 1.5 du DOO :   

Partie 1. Un mode dôam®nagement protecteur et innovant face au risque 

climatique pour un territoire à la richesse patrimoniale exceptionnelle  

1.5 Maintenir et mettre en valeur une diversité de paysages identitaires  

1.5.1 Maintenir les grands paysages et les panoramas caractéristiques 

1.5.2 Valoriser les abords du Canal du Midi 

1.5.3 Accompagner la diversité des paysages urbains et souligner les 

silhouettes des villes et bourgs  

1.5.4 Valoriser le patrimoine bâti reconnue et le « petit patrimoine »   

1.5.5 Valoriser les paysages identitaires liés aux activités traditionnelles   

 1.5.5.1 : Valoriser les mas conchylicoles 

 1.5.5.2 : Maintenir la richesse architecturale et patrimoniale 

liée aux cabanes de pêcheurs 

1.5.6 Garantir durablement la qualité paysagère et bâtie des entrées de 

ville et des axes majeurs 

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Les paysages constituent une valeur patrimoniale et culturelle importante, 

tout en ®tant sources dôam®nit®s au cadre de vie et moteurs dôune 

attractivité territoriale forte. Le diagnostic met en lumière la diversité et la 

richesse de ces paysages, incluant des figures emblématiques comme la 

Lagune de Thau, le Mont Gardiole, et les Collines de la Moure. La trame 

écologique du SCoT, composée de ces éléments, est essentielle pour 

maintenir ces caractéristiques singulières et répondre aux mutations dues 

à des friches agricoles et autres changements. 

En r®ponse ¨ ce diagnostic, le PAS propose dôaller au-delà de la simple 

préservation des espaces agri-naturels, en développant une politique 

collective de mise en valeur des patrimoines et paysages, visant à mieux 

r®v®ler lôidentit® du territoire et ¨ am®liorer la qualité de vie des habitants 

et visiteurs. Cet axe stratégique du PAS se décline dans le DOO par des 

mesures concrètes telles que la protection de la trame boisée, 

lôidentification et la valorisation des c¹nes de vue, et la pr®servation des 

abords du Canal du Midi, pour maintenir la diversité et la lisibilité des 

paysages. 

 

Le diagnostic révèle également l'importance des perspectives visuelles et 

la co-visibilité entre les infrastructures routières et le territoire. Pour 

r®pondre ¨ ces enjeux, le PAS met lôaccent sur une approche concert®e 

entre les communes pour assurer la continuité des grands ensembles 

paysagers et des structures naturelles fortes, tout en harmonisant les 

politiques de préservation et de mise en valeur paysagères aux lisières 

communales. Dans le DOO, cela se traduit par lôobligation pour les 

documents dôurbanisme locaux de préserver les cônes de vue identifiés, de 

maintenir une ouverture visuelle sur le paysage, et de valoriser les abords 

des points de perception par un traitement paysager de qualité. 

 

En lien avec la limitation de la consommation dôespace et la r®silience du 

territoire, le diagnostic souligne la nécessité de soutenir durablement le rôle 

des agricultures. Le PAS propose de favoriser la proximité des projets 

agricoles et alimentaires locaux avec le tissu urbain, tout en reconquérant 

des espaces périurbains et littoraux pour de nouveaux services. Le DOO 

concrétise ces orientations en identifiant les espaces agricoles stratégiques 
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à protéger durablement, afin de limiter les pressions foncières et les conflits 

dôusages, et de promouvoir le retour de lôagriculture ¨ proximit® du tissu 

urbain. 

 

Enfin, le diagnostic met en évidence la complexité et la sensibilité des 

paysages en mutation. Le PAS répond à ce constat en valorisant les 

singularités paysagères et en gérant les transitions entre les tissus urbains 

et les milieux agri-naturels. Pour cela, il préconise la structuration des 

lisi¯res urbaines et la requalification des parcs dôactivit®s vieillissants. Le 

DOO prend en compte ces directives en définissant des mesures pour 

encadrer les projets de développement urbain, afin de préserver les 

transitions paysag¯res et de valoriser les liens avec lôagriculture 

périurbaine. 

 

1.4 Gérer les risques et la réduction des vulnérabilités 
pour un territoire qui anticipe et sõadapte au 
changement climatique  

Lôobjectif est de prendre en compte les risques naturels et les al®as 

potentiels dans lôam®nagement du territoire, pour renforcer sa r®silience 

face au changement climatique. Le Bassin de Thau est concerné par les 

inondations, les submersions marines et les feux de for°t. Il sôagit de 

prévenir ces risques, protéger les populations et réduire les vulnérabilités 

en d®veloppant la culture du risque et lôadaptation aux al®as via des 

approches innovantes. Le territoire favorise lôexp®rimentation et 

lôinnovation, en intégrant le renouvellement urbain et le recyclage des 

friches urbaines en secteurs exposés. Des objectifs supplémentaires visent 

¨ g®rer les risques, d®velopper lôadaptation, r®duire les vuln®rabilit®s et 

accroître la résilience. Les savoir-faire et projets existants (connaissance 

des aléas, PAPI, érosion côtière) sont des appuis essentiels.  

 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 1.4.1  Lôinondation par d®bordement de cours dôeau et le ruissellement 

Ā 1.4.2 La submersion marine  

Ā 1.4.3  Sôadapter au risque et r®duire les vuln®rabilit®s pour accroitre la 

résilience du territoire   

Ā 1.4.4 Lôal®a feux de for°t 

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

9 du diagnostic « Risques » :   

¶ Risques dôinondation, de submersion et dô®rosion c¹ti¯re : 

o R®inventer lôurbanisme pour le rendre r®silient et durable, en 

réduisant la vulnérabilité des communes littorales 

o D®velopper des zones dôexpansion de crue et des espaces 

de bon fonctionnement hydraulique 

o Promouvoir des stratégies de recul et une gestion intégrée 

des eaux pluviales pour renforcer la culture du risque. 

¶ Risques de feux de forêt et de friches agricoles : 

o Intégrer la prévention des incendies dans le développement 

territorial, notamment aux interfaces habitat-forêt 

o Maîtriser les friches agricoles en limite urbaine ou naturelle, 

avec des zones tampons et des zones refuges pour la 

prévention du risque. 

¶ Risques industriels et ma´trise de lôurbanisation :  

o Contr¹ler lôurbanisation autour de la Zone Industrielle 

Portuaire (ZIP) pour ne pas augmenter les enjeux existants 

o Gérer le développement des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement (ICPE) pour ®viter dôaccro´tre 

les dangers. 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   
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Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 1.3 du DOO :   

Partie 1. Un mode dôam®nagement protecteur et innovant face au risque 

climatique pour un territoire à la richesse patrimoniale exceptionnelle  

1.3 Prévenir les risques 

1.3.1 Prescription générale sur les risques 

1.3.2 Pr®venir les risques dôinondation et de submersion marine 

1.3.3 Prévenir et organiser la résilience face au risque incendie  

1.3.4 Prévenir les risques liés aux remontées de nappes, au mouvement 

de terrain et au retrait-gonflement des argiles  

1.3.5 Réduire les nuisances et prévenir les risques technologiques et 

liés aux transports de matières dangereuses  

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic révèle que le Bassin de Thau est particulièrement vulnérable 

aux risques dôinondation, de submersion marine, et de feux de for°t, 

exacerbés par le changement climatique. La topographie et la nature 

lagunaire de la région augmentent ces risques, rendant nécessaire une 

gestion proactive et préventive. Le PAS vise à intégrer ces considérations 

dans lôam®nagement du territoire en promouvant des strat®gies de 

r®silience et dôadaptation. Pour cela, le DOO traduit ces orientations par 

des prescriptions précises visant à prévenir ces risques, protéger les 

populations, et réduire les vulnérabilités des personnes et des 

infrastructures. Cela inclut des mesures comme la mise en îuvre des 

Plans de Prévention des Risques (PPR) et le développement de stratégies 

de gestion intégrée des eaux pluviales et des ruissellements. 

Le diagnostic met en évidence que le territoire est fortement soumis aux 

risques dôinondation, tant par d®bordement de cours dôeau que par 

ruissellement, aggrav®s par lôimperm®abilisation croissante des sols et les 

changements climatiques. Pour y faire face, le PAS propose de développer 

une gestion globale amont/aval et dynamique du ruissellement. Ceci inclut 

lôutilisation dôam®nagements doux et fond®s sur la nature, et la protection 

des zones humides et des espaces de fonctionnement des cours dôeau. Le 

DOO précise ces mesures en recommandant la préservation et la 

restauration des cours dôeau et des zones humides, la gestion des eaux 

pluviales, et la désimperméabilisation des milieux urbains. Il soutient 

®galement les initiatives de cr®ation de Zones dôExpansion de Crues (ZEC) 

et de Zones de Ralentissement Dynamique des Crues (ZRDC), 

essentielles pour la gestion int®gr®e des risques dôinondation. 

Selon le diagnostic, la submersion marine constitue un risque majeur pour 

les zones littorales du Bassin de Thau, particulièrement vulnérables aux 

tempêtes et aux marées. Le PAS souligne la nécessité d'intégrer la 

connaissance locale des aléas de submersion marine dans la planification 

urbaine et dôadopter des mesures pour ne pas augmenter la capacit® 

d'accueil résidentielle et économique dans les secteurs les plus exposés. 

Le DOO traduit cette priorité en imposant des restrictions de 

développement dans ces zones et en favorisant des adaptations du bâti et 

des structures urbaines pour améliorer la sécurité des personnes et la 

transparence hydraulique. Il encourage également l'utilisation des PPR et 

d'autres documents réglementaires pour orienter les pratiques 

d'aménagement et de construction. 

Le diagnostic souligne l'importance d'accroître la résilience du territoire 

face aux risques naturels. Le PAS met en avant lôencouragement des 

projets innovants et des modes constructifs adaptés aux risques, comme 

la transparence hydraulique et les constructions sur pilotis. Il est crucial de 

réduire les vulnérabilités des populations et des infrastructures, notamment 

en facilitant un retour rapide à la normale après une crise. Le DOO propose 

des actions concrètes pour atteindre ces objectifs, telles que l'adaptation 

des infrastructures stratégiques, la mise en place de zones refuges, et 

l'utilisation de matériaux résilients dans les constructions. Il prévoit 

également la coordination avec les initiatives locales comme les Plans de 
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Prévention des Risques (PPR) et les Programmes d'Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI). 

Le diagnostic révèle une présence significative du risque incendie dans les 

massifs forestiers de la Gardiole et de la Mourre, avec des impacts 

potentiels aggravés par le changement climatique. Le PAS affirme dès lors 

une strat®gie fond®e sur la pr®vention et la r®duction de lôexposition, en 

pr®voyant dô®viter toute nouvelle urbanisation dans les secteurs pr®sentant 

un niveau de risque incompatible avec la sécurité des personnes, en 

cohérence avec le Porter ¨ Connaissance de lô£tat. Il met ®galement 

lôaccent sur lôam®lioration de la d®fendabilit® des espaces urbanis®s 

existants et des zones dôinterface entre espaces urbains et forestiers, Le 

DOO formalise ces orientations en détaillant des prescriptions pour la 

prévention et la maîtrise du risque incendie, incluant la coupe-feu, la 

d®fense incendie, et lôentretien des espaces naturels et agricoles. Il 

recommande également de limiter l'urbanisation dans les zones à risque 

élevé et d'assurer une gestion appropriée des interfaces entre zones 

urbaines et forestières. 

 

1.5  La strat®gie littorale au regard de lõ®rosion et de 
lõ®l®vation du niveau de la mer 

 

La strat®gie de r®silience littorale du territoire vis ¨ vis de lô®volution du trait 

de c¹te et de lô®l®vation du niveau de la mer doit °tre distingu®e des 

risques, même si les PPR déjà en place constituent des éléments 

essentiels à la prévention du risque de submersion marine et sont pris en 

compte.  

Elle nôimplique pas en effet les m°mes ®chelles de temps pour sa gestion 

et vise ¨ g®rer des ph®nom¯nes diff®rents dont lô®volution (aggravation ou 

non) et la connaissance pourront évoluer en fonction notamment des effets 

du changement climatique. 

 

Pour construire sa stratégie littorale et de résilience, le SCoT sôest appuy® 

sur des données et le niveau de connaissance actuel du phénomène 

dô®volution du trait de c¹te ainsi que les démarches qui ont été 

développées, notamment récemment dans le territoire. On citera dans ce 

sens par exemple :  

¶ Plan littoral 21 (plan dôaction r®gional sur lôadaptation au changement 

climatique ï dont accompagnement des collectivités ï), 

¶ D®marche dôexp®rimentation et exploratoire de lôAtelier des territoires 

pour la recomposition spatiale (2020-2022, dans le cadre du Plan 

Littoral 21) qui a permis dôenclencher une dynamique et dô®largir le 

champ de vision au-del¨ de lô®volution du trait de c¹te sur lôadaptation 

du territoire au changement climatique. 

¶ Le Projet Partenarial dôAm®nagement (PPA) r®cemment engag® 

(2024) de Sète Agglopôle Méditerranée. 

Lôun des enjeux du sujet est bien sûr de poursuivre lôam®lioration des 

connaissances, car si les données actuelles constituent une base de 

connaissance, elles ne permettent toutefois pas une appréhension précise 

des dynamiques et des impacts potentiels. 

Le SCoT prend en compte des prospectives, notamment sur lô®l®vation 

potentielle du niveau de la mer Méditerranée (Données pour la statin de 

S¯te). Ce dernier, pourrait sô®lever de 0,66 m ¨ horizon 2100 (entre un 

intervalle dôenviron 0,4 et 0,9m) selon le scénario « SSP3-7.0 »* (GIEC) qui 

est un sc®nario pessimiste notamment en mati¯re dô®mission des Gaz ¨ 

effet de serre (hausse de la température mondiale de 1,5°c à horizon 2040 

et 3,6° à 2100). 

 

 

 

La carte ci-après indique par des aplats rouges les espaces potentiellement 

concernées par des inondations récurrentes de fréquence annuelle avec 

une élévation de 0,7m (carte issue des projections 

https://coastal.climatecentral.org).  
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Elle constitue une base dôinformation suppl®mentaire et montre que les 

secteurs les plus vulnérables concernent les zones basses, principalement 

localisés sur le lido de Sète à Marseillan (et des secteurs à Marseillan 

plage), sur le lido de Frontignan (Frontignan Plage), autour dôestuaires de 

cours dôeau de la lagune, et sur des marais et bords dô®tangs (Aresquiers, 

®tangs de Vicé).  

A cette échelle, ces secteurs correspondent à des espaces déjà couverts 

par les dispositions réglementaires des PPR en vigueur assurant une 

limitation très restrictive de la constructibilité (quasiment en intégralité des 

zones rouges des PPR).  

 
La strat®gie littorale retenue par le SCoT concernant lô®rosion du trait de 

c¹te et lô®l®vation du niveau de la mer 

Elle vise à anticiper et faciliter les réponses progressives sur le long terme 

en fonction des enjeux et des évolutions des aléas et risques (et des effets 

du changement climatique). Elle se fonde sur le triptyque :  

¶ résilience et adaptation (lorsque possible) des espaces et usages,  

¶ protection contre la mer des secteurs à enjeux fort,  

¶ recomposition spatiale. 

 

Elle est mise en îuvre dans le cadre dôune coh®rence dôensemble ¨ 

lô®chelle du SCoT pour lôam®nagement du territoire, sa r®silience et son 

adaptation face au changement climatique. En effet, le SCoT organise des 

armatures urbaine et économique actionnant les complémentarités et 

solidarités entre les communes du littoral et du rétro-littoral dans une 

logique de gestion intégrée de la zone côtière. Cette organisation répond 

aux enjeux de fonctionnement social, et économique du territoire et aux 

enjeux dôune répartition spatiale du développement qui permet : 

¶ de limiter les pressions sur les ressources agricoles et naturelles. 

Toute particulièrement, la préservation des bassins versants amont du 

SCoT est essentiellement pour la sauvegarde de milieux dôeau et de 

ressources en eau en bon état. 

¶ dôam®liorer la qualité des rapports écologiques et hydrauliques du 

rétro-littoral jusquô¨ la mer. Ces rapports participent du fonctionnement 

du complexe naturel et hydro-sédimentaire littoral, et donc de ses 

capacit®s dôamortisseur et de r®silience face ¨ la submersion marine 

et facteurs dô®rosion de la c¹te. 

 
 
Cette stratégie met en avant plusieurs éléments forts qui sont exprimés 

dans les axes du PAS et déclinés dans le DOO. Il convient ainsi de 

souligner les éléments suivants :  
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Ā 1.5.1 Valoriser le r¹le dôamortisseur des ph®nom¯nes de 

submersion et de protection contre la mer que joue le complexe 

naturel et hydrodynamique littoral  

 

Au-del¨ de la protection ¨ assurer sur des points ¨ enjeux forts, lôid®e est 

dôadopter une strat®gie qui accepte lô®volution morphologique de la c¹te 

maritime (érosion, etc.) et vise à la suivre et la gérer : 

¶ Respecter et restaurer un espace de liberté  

¶ Préserver et restaurer les unités écologiques essentielles  

¶ Privil®gier les techniques dôam®nagement et dôentretien 

respectant le fonctionnement des milieux naturels  pour la mise en 

îuvre de ces objectifs et les ouvrages de protection  

¶ Étudier la faisabilité de dispositifs/ouvrages innovants  (solutions 

fondées sur la nature) avec une double fonction de défense/mer et de 

soutien à la biodiversité / ressource halieutique  

Ā 1.5.2  Lôadaptation face au risque : anticiper les r®ponses 

graduées et progressives  

 

Il sôagit pour cela : 

¶ de soutenir lôexp®rimentation pour mieux identifier les champs du 

possible et faire évoluer la manière de répondre aux enjeux de risques 

par des techniques et modes dôam®nagements et constructifs adapt®s 

¶ de faciliter lôadaptation dôinfrastructures strat®giques : celle du 

port de Sète-Frontignan est une perspective incontournable sur le long 

terme  

¶ de d®velopper lôadaptation de secteurs urbanis®s et 

constructions exposés (dans le respect des PPR applicables) en 

réponse à la protection des personnes, biens ou fonctions stratégiques 

(®quipementsé), et pour lesquelles des solutions techniques et 

constructives existent et peuvent °tre identifi®es en sôappuyant 

notamment sur la démarche de PAPI et en continuant de travailler 

avec lôEtat (/PPR) 

¶ de d®velopper lôadaptation dans le domaine du tourisme : 

hébergement de plein air, évolution des pratiques entre la côte et le 

rétro-littoral 

¶ dôaccompagner lôadaptation des r®seaux en recommandant 

dôint®grer dans les projets dôam®nagement une analyse sp®cifique de 

la r®silience des r®seaux, notamment des syst¯mes dôassainissement. 

 

Ā 1.5.3  Des secteurs nécessitant des mesures conservatoires 

fortes dans une perspective de recomposition ®ventuelle ¨ lô®chelle 

des communes concernées  

 

Dôune part, pour les secteurs les plus exposés à la submersion de la côte 

maritime tels que les lidos de S¯te ¨ Marseillan, de Frontignan il sôagit de : 

¶ Ne pas augmenter leur capacit® dôaccueil r®sidentielle et ®conomique 

(activités non liées à la mer) et assurer les adaptations du bâti et des 

structures urbaines favorables à la mise en sécurité des personnes et 

la transparence hydraulique (faciliter lô®coulement), en cohérence 

avec les PPR et documents de connaissance du risque de 

submersion. 

¶ Une renaturation progressive  ̈accompagner sur des séquences des 

lidos soumis aux risques de submersion amplifi®s par lô®l®vation du 

niveau de la mer, tout en prenant en compte des enjeux de maintien 

de lôagriculture, puis ¨ plus long terme dôaccompagner les mutations 

des terrains en déprise. 

Dôautre part, il est question de poursuivre les r®flexions sur les enjeux et 

besoins de recomposition spatiale et expérimenter afin de proposer des 

solutions innovantes. 

 



 64 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

La recomposition spatiale pouvant impliquer des relocalisations  

Comme lôexplicite le PAS et le DOO, la recomposition spatiale pouvant 

impliquer des relocalisations sôinscrit dans un cadre coh®rent.  

Ce cadre est exprim® par le parti dôam®nagement et environnemental du 

SCoT autour duquel toutes les communes du Bassin de Thau sont 

solidaires (ma´trise de la capacit® dôaccueil, armature urbaine et 

pr®servation des espaces amonts du SCoT, é).  

Ainsi cette stratégie de recomposition spatiale : 

¶ ne doit pas se faire au détriment de la qualité des eaux , des 

ressources et des rapports hydrauliques et écologiques amont/aval qui 

sont essentiels ¨ lô®quilibre du littoral. La programmation du 

d®veloppement du SCoT nôint¯gre pas de repli de quartiers urbains du 

littoral exposés au risque dans les communes rétro-littorales.  

¶ implique de sôorganiser alors dans le cadre dôune coh®rence 

globale de la fa­ade maritime et en sôappuyant sur lôarmature 

urbaine du SCoT .  

Pour ces raisons, cette strat®gie sôenvisage prioritairement : 

¶ au sein de la même commune (exemple Frontignan-Plage / centralité 

de Frontignan), 

¶ et/ou au sein de lôensemble des communes regroupant Marseillan et 

les 3 communes suivantes du Triangle Urbain du SCoT : Sète, 

Frontignan et Balaruc les Bains. 

En outre, les recompositions spatiales et éventuelles relocalisations de 

fonctions résidentielles, économiques et touristiques : 

¶ nôont pas vocation ¨ augmenter la capacit® dôaccueil du SCoT 

mais à proposer des solutions alternatives qui sont nécessaires à la 

gestion des risques. 

¶ ont pour finalit® dôorganiser dans le temps long la lib®ration 

progressive  des espaces expos®s et de mani¯re adapt®e ¨ lô®volution 

des connaissances et impacts de lô®l®vation du niveau de la mer et de 

lô®rosion du trait de c¹te. Dans ce cadre, il sôagit de combiner 

urbanisme transitoire, renaturation sur les sites pertinents (libération) 

et, le cas échéant, relocalisations de fonctions exposées. 

Le SCoT demande aussi que les relocalisations éventuelles privilégient la 

mobilisation de friches urbaines et des capacités du tissu urbain des 

centralités des communes. 

En complément de la stratégie du SCoT, il appartiendra aux collectivités 

dô®valuer les relocalisations de biens, activit®s et usages dans le cadre du 

PPA de S¯te Agglop¹le M®diterran®e. Ce dernier permettra dôam®liorer la 

connaissance des aléas et enjeux et de préciser en conséquence les 

objectifs pour la recomposition spatiale ainsi que les secteurs potentiels de 

relocalisation qui seront r®int®gr®s dans le parti dôam®nagement du SCoT.  

¶ Une approche de faisabilité présentant un bilan coût/avantage 

sera nécessaire , en prenant en compte la temporalité et la séquence 

adaptation/relocalisation ainsi que les besoins de réévaluations de 

secteurs potentiels notamment au regard de lô®volution des risques et 

des politiques nationales et régionales. 

¶ Il sera aussi n®cessaire dôanticiper les ®ventuels besoins de 

relocalisation dô®quipements strat®giques qui ne pourraient être 

protégés pour des raisons techniques et/ou économiques : secours, 

santé, sanitaire-assainissement, é 

 

 

 

La recomposition spatiale valorisant les milieux environnementaux, les 

solutions durables  

La stratégie fixe pour cela plus objectifs prioritaires, notamment :  
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¶ Pour le secteur des Aresquiers (lido naturel de Frontignan plage), 

confirmer sa vocation naturelle et accompagner le « laisser à la mer 

», sans exclure les actions de renaturation qui permettent notamment 

de favoriser son rôle de protection contre la mer. 

¶ Pour le lido (naturel et agricole) de Sète, confirmer une gestion 

visant à maintenir ou à accroître le caractère naturel de ce secteur 

sur le long terme et favorisant son rôle protecteur/régulateur face aux 

risques, ¨ lôappui notamment dôactions de renaturation, 

dôam®nagements privil®giant les solutions douces, fond®es sur la 

nature, é. 

¶ Pour Frontignan -plage et Marseillan -Plage, ne pas augmenter a 

capacit® dôaccueil en logements.  

 

La recomposition spatiale prenant en compte les usages et les activités 

primaires  

La stratégie fixe pour cela plus objectifs prioritaires, notamment :  

¶ Accompagner les besoins dôadaptation des occupations du sols 

et usages existants sur le long terme : activités touristiques, 

activit®s primaires (viticoles), ®quipements publics, é 

¶ Accompagner les activités agricoles confrontées à la déprise liée 

¨ lô®rosion du trait de c¹te et ¨ la salinisation des nappes et sols 

cultivés (effets liés à la mer et au déficit hydrique) en étroite 

collaboration avec les acteurs de la profession (devenir des terres 

agricoles, adaptation de lôappareil productif, enjeux/potentiels de 

remembrement des terres). 

¶ Identifier les enjeux de réadaptation des zones conchylicoles à 

terre soumises ¨ lô®rosion en g®rant leurs ®volutions plus en 

profondeur.  

 
Lôadaptation des milieux urbains et des usages littoraux   

Le DOO du SCoT prévoit plusieurs objectifs sur ce point : La stratégie fixe 

pour cela plus objectifs prioritaires, notamment :  

¶ Faciliter/organiser lôadaptation de lôh®bergement et des activit®s 

de plein air (camping, etc.) dans les secteurs exposés et non 

protégés à travers un urbanisme transitoire et des aménagements 

réversibles afin de permettre une transition des pratiques (sous 

réserve de leur acceptabilité environnementale et du point de vue des 

risques). 

¶ R®pondre aux besoins dôadaptation des espaces portuaires face 

aux risques de submersion (le rehaussement de certains quais est 

déjà prévus dans le port de Sète-Frontignan) ainsi quô¨ lô®l®vation du 

niveau de la mer, dans le cadre dôune strat®gie progressive et de long 

terme qui pérennise le fonctionnement des activit®s et lôaccessibilit® 

aux ports (infrastructures de desserte, é). 

¶ Accompagner lôadaptation des activit®s conchylicoles face au 

risque de submersion et ¨ lô®rosion du trait de c¹te, notamment 

par la prise en compte des besoins dô®volution du b©ti (mise hors 

dôeau, é), des structures urbaines (transparence hydraulique, é) 

et des installations de production. Il sôagira aussi de mener une 

réflexion sur les enjeux de repli à terme dans le cadre des études du 

PPA, en veillant aux besoins de proximit® des activit®s au plan dôeau 

et en travaillant sur la profondeur des zones identifiées dans le volet 

littoral. 

¶ Dans les espaces concern®s ¨ lôinondation et/ou la submersion, 

poursuivre une politique dôadaptation du milieu urbain int®grant 

des mesures de mitigations adaptées (atténuation des aléas et 

vulnérabilités, en cohérence avec les PPR applicables),  

¶ Accompagner les besoins de modification de tracé et 

dôadaptation de voiries et points dôacc¯s afin de :  

o neutraliser ou r®duire leur vuln®rabilit® face ¨ lôinondation et 

la submersion,  
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o assurer les conditions adaptées des circulations (intégrant les 

enjeux ®ventuels dô®vacuation lors dô®v®nements dangereux 

ï submersioné). 

¶ Prendre en compte les enjeux dôadaptation des liaisons douces 

de bords de mer et de tour de lagune tout en veillant à anticiper 

et ®viter les risques de conflits avec dôautres usages 

(fonctionnement des activit®s primaires, é). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ECO 2 : Transition Énergétique  
Pour une énergie décarbonée et une maitrise des 
besoins intégrant le changement climatique et la 
limitation des émissions de GES  

La transition énergétique dans le Bassin de Thau marque un pas décisif 

vers un avenir durable et décarboné, en répondant aux défis climatiques 

par une transformation complète des modes de production, de 

consommation et de distribution d'énergie. En capitalisant sur les 

ressources renouvelables locales telles que le solaire et l'énergie marine, 

le territoire vise à renforcer son autonomie énergétique et à promouvoir 

l'innovation. Intégrée dans l'aménagement urbain et les infrastructures de 

transport en commun, cette transition s'engage à améliorer la qualité de vie 

des habitants tout en assurant un développement économique et social 

durable. 

 

2.1 Capitaliser sur les ressources renouvelables du 
territoire et se positionner dans lõinnovation pour le 
développement des ENR  

 

Ce sous-axe se concentre sur la valorisation des ressources renouvelables 

locales et l'innovation pour promouvoir les énergies renouvelables (ENR). 

Le territoire s'engage dans une stratégie ambitieuse visant à accroître son 

autonomie énergétique tout en répondant aux défis du changement 

climatique. En sôappuyant sur le PCAET de S¯te Agglop¹le M®diterran®e, 

le territoire vise à exploiter au mieux les potentiels énergétiques locaux 

disponibles de diverses sources telles que le solaire, l'énergie marine et la 

méthanisation. Cette approche respecte les espaces agricoles et naturels 

tout en proposant des solutions durables et innovantes adaptées aux 

besoins des habitants et des secteurs économiques locaux, notamment la 

croissance verte et l'économie bleue. 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 2.1.1 Capitaliser sur la production dô®nergie solaire 

Ā 2.1.2 Capitaliser sur les énergies marines renouvelables, 

contribuant au positionnement dôun territoire dôavenir de 

lô®conomie bleue 
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Ā 2.1.3 Poursuivre lôexp®rimentation et se positionner dans 

lôinnovation pour d®velopper les ®nergies renouvelables 

Ā 2.1.4 Faciliter lôautoconsommation et le d®veloppement de boucles 

locales dô®nergie et du mix ®nerg®tique 

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

11 du diagnostic « Energie ï Climat », relatifs notamment aux énergies 

renouvelables:   

¶ Prendre en compte les enjeux paysagers, architecturaux et 

patrimoniaux dans lôinstallation dôENR de grandes envergures 

¶ Valoriser les espaces pollués ou en friches sans aucune valeur 

patrimoniale ou urbaine par lôinstallation de projet ENR. 

¶ Favoriser lôinstallations de solaires dans les zones dôactivit®s et 

commerciales (ombrières, sur toiture) 

¶ Inscrire lô®conomie locale dans lôinnovation 

¶ Sôassurer de la qualit® des r®seaux 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.5 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement  et une qualit®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés  aux nouvelles attentes  : 

2.5 Développer la transition énergétique dans lôurbanisme et des énergies 

renouvelables valorisant les atouts du territoire  

2.5.2 Développer des énergies renouvelables sôappuyant sur les atouts 

du territoire et leur capacit®  ̈sôy intégrer harmonieusement  

2.5.2.1 : Capitaliser sur les énergies marines renouvelables et la 

géothermie  

2.5.2.2 : Capitaliser sur la production dôénergie solaire et 

photovoltaïque  

2.5.2.3 : Encadrer lôéolien  

2.5.2.4 : Favoriser le développement des énergies renouvelables 

soutenant les filières innovantes de la croissance verte  

2.5.3 Développer lôéconomie circulaire, le recyclage et les boucles 

locales  

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic met notamment en évidence la consommation énergétique 

élevée dominée par les transports routiers et le secteur résidentiel, et des 

émissions de gaz à effet de serre (GES) importantes. En réponse à ces 

enjeux, le PAS propose une stratégie visant à capitaliser sur les ressources 

renouvelables du territoire pour accro´tre lôautonomie ®nerg®tique et 

r®pondre aux d®fis climatiques. Le territoire dispose dôun potentiel 

important en énergie solaire, géothermique et thalassothermique. Le PAS 

encourage ainsi le développement de dispositifs solaires en exploitant les 

grandes surfaces de toitures, et les espaces dégradés (abords de routes, 

friche, etc.), afin de préserver les terres agricoles et naturelles tout en 

maximisant l'utilisation des zones déjà artificialisées. Ces orientations 

stratégiques se déclinent concrètement dans les objectifs du DOO, avec 

par exemple lôinclusion dôune offre de production dô®nergie renouvelable 

dans les parcs commerciaux, notamment solaire et photovoltaïque, lors de 

rénovations ou extensions. Le DOO privilégie également le développement 

de dispositifs solaires sur les bâtiments existants et les espaces 

artificialisés, en alignement avec les contraintes écologiques et paysagères 

identifiées dans le diagnostic. 
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Le diagnostic identifie aussi un potentiel intéressant pour les énergies 

marines renouvelables, telles que la thalasso-thermie et la géothermie peu 

profonde. Le PAS propose dôapprofondir la connaissance et de d®velopper 

ces ressources pour répondre aux besoins énergétiques locaux. Le DOO 

concrétise cette approche en permettant le développement de la thalasso-

thermie et de la géothermie sur nappe peu profonde, ce qui contribue à la 

transition énergétique locale tout en préservant les paysages. L'innovation 

est également un axe majeur du PAS en réponse aux enjeux identifiés dans 

le diagnostic, avec des propositions dôexp®rimentation de projets novateurs 

tels que l'ostréinergie sur la lagune de Thau (photovoltaïque sur table 

conchylicole, é). Le DOO soutient ces initiatives et prévoit des orientations 

cadre pour le d®veloppement de lôagrivoltaµsme et du photovoltaµque au sol 

en lien avec les enjeux de pr®servation de lôagriculture et des sensibilités 

éco-paysagères des espaces. Enfin, le diagnostic insiste sur lôimportance 

de r®duire la d®pendance aux ®nergies fossiles et dôam®liorer la r®silience 

énergétique du territoire. Le PAS répond à cet enjeu en préconisant la mise 

en place de r®seaux locaux dô®nergie et en favorisant le mix ®nerg®tique 

(développement de r®seaux locaux dô®nergie dans les espaces r®sidentiels 

et les parcs d'activités, promotion de l'autoconsommation et des boucles 

locales d'énergie, etc.). Le DOO décline aussi ces orientations en facilitant 

lôautoconsommation et le d®veloppement de boucles locales dô®nergie, 

permettant ainsi au territoire de se doter dôun syst¯me ®nerg®tique plus 

autonome et durable, et en soutenant le développement des énergies 

renouvelables qui soutiennent les filières innovantes de la croissance verte. 

2.2 D®velopper la transition dans lõurbanisme pour 
maitriser les besoins dõ®nergie en articulation avec la 
réglementation environnementale 2020  

 

Ce sous-axe souligne lôimportance de maîtriser les besoins énergétiques 

des espaces urbains et d'améliorer leur performance environnementale, en 

accord avec la RE 2020. Le projet du SCOT, en collaboration avec le 

PCAET de Sète Agglopôle Méditerranée, vise à atteindre les objectifs de la 

Région Occitanie pour devenir une région à énergie positive. Pour ce faire, 

cette partie met l'accent sur la rénovation des bâtiments afin d'améliorer 

leur efficacité énergétique, car le secteur du bâtiment est l'un des plus 

grands consommateurs dô®nergie et g®nérateurs de GES, après les 

mobilités. De plus, il promeut la sobriété énergétique et l'adaptation au 

changement climatique à travers des projets urbains de haute qualité. 

Il se décline ainsi : 

Ā 2.2.1 Stimuler et accompagner la rénovation énergétique du parc 

de logement et cr®er une dynamique dôexcellence dans le territoire 

en faveur de constructions et projets vertueux  

Ā 2.2.2 D®velopper la sobri®t® ®nerg®tique et les leviers dôadaptation 

au changement climatique par la qualité dans les projets urbains  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

11 du diagnostic « Energie ï Climat », relatifs notamment à la rénovation 

et la consommation énergétique :   

¶ Lutter contre la précarité énergétique 

¶ Intégrer le bio climatisme dans les aménagements 

¶ Adapter les bâtiments, même existants, aux conséquences du 

changement climatique 

¶ Construire des bâtiments vertueux (BEPOS, E+C-, HQEé) et 

privilégier les éco-matériaux 

¶ Trouver le juste équilibre dans la densification des espaces : 

logements collectifs / logements individuels 

¶ Adapter les logements selon le parcours de vie 
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La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.5 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.5 D®velopper la transition ®nerg®tique dans lôurbanisme et des ®nergies 

renouvelables valorisant les atouts du territoire  

2.5.1 Stimuler et accompagner la rénovation énergétique du parc de 

logement et cr®er une dynamique dôexcellence dans le territoire en 

faveur de constructions et projets vertueux  

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic met notamment en lumière la consommation énergétique 

élevée du territoire dominé par les secteurs des transports routiers et du 

résidentiel. Il souligne que de nombreux logements sont en état de précarité 

énergétique, nécessitant des rénovations pour améliorer leur performance 

thermique et le confort des habitants. 

En réponse à ces enjeux, le PAS vise à engager la transition vers un 

urbanisme post-carbone, sôappuyant sur le PCAET de S¯te Agglop¹le 

Méditerranée, pour contribuer aux objectifs de la Région Occitanie de 

devenir une région à énergie positive. Cet axe stratégique inclut des 

initiatives pour stimuler et accompagner la rénovation du bâti, par exemple 

en luttant contre lôhabitat d®grad® et la pr®carit® ®nerg®tique par la 

réhabilitation de logements en centre ancien et de logements en 

copropriété, ainsi que par la promotion de lôauto-rénovation. Ces 

orientations stratégiques se traduisent concrètement dans le DOO qui 

précise que la rénovation énergétique du parc de logement doit être 

stimulée et accompagnée, avec des actions ciblées pour lutter contre 

l'habitat dégradé et la précarité énergétique, notamment par le biais de 

dispositifs tels que l'OPAH et l'OPAH-RU. Il encourage également la 

réhabilitation énergétique des bâtis en centre ancien et des logements en 

copropri®t®, ainsi que lôauto-rénovation, en facilitant l'accès aux aides 

financières et aux conseils techniques. De plus, le DOO vise à encourager 

la construction de bâtiments performants énergétiquement et innovants, en 

utilisant des matériaux biosourcés et en promouvant des modes 

constructifs vertueux. 

Le diagnostic met aussi en avant lôimportance de d®velopper la sobri®t® 

®nerg®tique et les leviers dôadaptation au changement climatique. Pour 

r®pondre ¨ cet enjeu, le PAS propose dôam®liorer la performance 

environnementale des projets urbains par le bioclimatisme, la limitation de 

l'imperméabilisation, et le développement de la nature en ville. Il prévoit 

®galement la cr®ation dô´lots de fra´cheur et de trames vertes urbaines pour 

améliorer la qualité de vie des habitants. Le DOO concrétise ces 

orientations en encourageant encourager la construction de bâtiments 

performants ®nerg®tiquement et innovants, en favorisant lôapproche 

bioclimatique, l'utilisation de matériaux biosourcés, et en promouvant des 

modes constructifs vertueux. Il encourage également la création d'îlots de 

fraîcheur et de trames vertes urbaines, ainsi que l'organisation des formes 

urbaines pour optimiser la performance énergétique du bâti et promouvoir 

les modes actifs de d®placement. En facilitant la mise en îuvre de 

bâtiments flexibles et adaptables, le DOO assure une adaptation continue 

aux nouveaux modes de vie et aux évolutions des usages. 

2.3  Organiser la transition dans les mobilités avec la gare 
de Sète, le TCSP du triangle urbain, le futur PEM de 
Frontignan, et lõ®tang de Thau comme nïuds de 
mobilités structurants pour irriguer le territoire  

 

L'objectif est de transformer le réseau de mobilités pour améliorer la fluidité 

des déplacements, notamment vers le triangle urbain qui concentre les 
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principaux emplois et services du territoire, y compris le Port. Cela inclut 

l'optimisation des modes de transport collectifs, partagés et doux, pour une 

meilleure desserte du territoire. L'évolution de ce réseau vise à réduire les 

déplacements contraints en rapprochant l'habitat des services essentiels et 

à améliorer l'accès aux moyens de mobilité alternatifs et décarbonés pour 

des trajets efficaces à l'intérieur et à l'extérieur du territoire, y compris vers 

Montpellier. Cette transformation soutient la transition énergétique et 

écologique des mobilités quotidiennes et touristiques, dans une logique de 

tourisme durable. Les gares de Sète et Frontignan, le TCSP du triangle 

urbain, et l'étang de Thau avec ses navettes lagunaires sont identifiés 

comme des nîuds structurants. La politique de mobilité repose sur 

l'innovation pour l'écomobilité, la pacification des centres-villes et la 

sécurisation des déplacements doux et routiers. 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 2.3.1 D®velopper les nîuds de mobilit®s structurants pour 

lôirrigation du territoire et une accessibilit® performante ¨ un 

triangle urbain plus apaisé  

Ā 2.3.2 Renforcer le maillage du territoire en valorisant les transports 

collectifs, les modes actifs et les opportunités pour les usagers de 

changer aisément de modes de déplacements dans leur parcours  

Ā 2.3.3 Consolider les dessertes de proximité avec les territoires 

voisins  

Ā 2.3.4 Innover dans le d®veloppement de lôoffre de mobilit®  

Ā 2.3.5 Sécuriser les circulations, garantir un accès performant au 

triangle urbain et faire des centres villes des espaces apaisés et 

partagés  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

11 du diagnostic « Energie ï Climat », relatifs notamment aux mobilités et 

déplacements et leurs effets énergétiques:   

¶ Concilier activités, services et habitat 

¶ Développer des infrastructures pour les modes doux (marche, vélo) 

dans lôensemble des am®nagements (habitats, ®conomie, activit®s, 

services) 

¶ D®velopper lôintermodalit® , les lignes fluviales inter bassin 

¶ Développer les circuits courts de marchandises avec une optimisation 

de la logistique de proximité 

¶ Diminuer les besoins de déplacement 

Il répond aussi aux grands enjeux identifiés dans la fiche 6 « Mobilité » :   

¶ Poursuivre le renforcement de lôoffre de mobilit® durable 

o Utilisation des transports en commun 

o Améliorer les infrastructures 

o Encourager les initiatives contre lôautosolisme 

o Poursuivre le développement de la multi-modalité 

¶ Réduire la précarité énergétique et anticiper les besoins futurs 

o R®duire les co¾ts du transport en am®liorant lôaccessibilit® 

o Anticiper les besoins futurs 

o Promouvoir les mobilités dirables 

¶ Développer la mobilité touristique 

o Poursuivre le développement des lignes temporaires 

o Améliorer les circuits cyclables 

o Encourager les services dôautopartages pour touristes 

o Renforcer le port de Sète 

o Valoriser les atouts patrimoniaux/paysagers 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   
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Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.4 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.4 Organiser la transition énergétique dans les mobilités, et des parcours 

performants  

2.4.1 D®velopper les nîuds de mobilit®s structurants pour lôirrigation du 

territoire et une accessibilité performante à un triangle urbain plus apaisé 

2.4.1.1 : Valoriser lôusage des transports collectifs et faciliter les 

mobilit®s en lien avec lôext®rieur 

2.4.1.2 : D®velopper les nîuds de mobilit®s structurants pour 

lôirrigation du territoire et une accessibilit® performante ¨ un 

triangle urbain plus apaisé 

2.4.2 Renforcer le maillage du territoire en valorisant les transports 

collectifs, les modes actifs et les opportunités pour les usagers de 

changer aisément de modes de déplacements dans leur parcours  

2.4.2.1 : Continuer lôam®lioration de la couverture du territoire en 

transports collectifs et de lôoffre en service du r®seau SAM  

2.4.2.2 : D®velopper les points dôintermodalit® au-delà des gares 

afin de faciliter le report modal vers les moyens de mobilités doux 

ou partagés  

2.4.2.3 : Rendre les milieux urbains désirables pour les modes 

actifs et accompagner une politique dôapaisement des centres 

urbains en y réduisant la place de la voiture. 

2.4.2.4 : Renforcer lôurbanisation ¨ proximit® des axes majeurs 

de transports publics 

2.4.2.5 : Innover dans lôoffre de mobilit® 

2.4.2.6 : Am®liorer le maillage routier au b®n®fice dôune meilleure 

accessibilité, et de circulations et espaces urbains plus apaisés 

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic identifie plusieurs enjeux et pistes dôam®lioration pour les 

mobilités du SCoT. Il indique que le réseau routier présente des 

opportunités d'amélioration en termes de hiérarchisation des voies pour 

réduire les engorgements, notamment à l'entrée de Sète et à Balaruc-les-

Bains. Les transports en commun, bien qu'existants, peuvent devenir plus 

attractifs en augmentant leur vitesse et leur fréquence, afin de capter une 

part modale plus importante des actifs. Il identifie aussi un potentiel 

significatif pour développer les modes de déplacements doux, comme le 

vélo, en améliorant et en étendant le réseau cyclable. Enfin, la sécurité des 

infrastructures peut être renforcée pour protéger davantage les usagers, 

notamment les cyclistes et les piétons. 

En réponse à ces enjeux, le PAS propose d'organiser la transition dans les 

mobilités pour améliorer la fluidité des déplacements, en particulier sur les 

axes irriguant le triangle urbain. Cet axe stratégique vise à développer un 

usage performant des modes de transports collectifs, partagés et doux, afin 

de mieux irriguer le territoire. Ces orientations stratégiques se déclinent 

concr¯tement dans le DOO qui pr®voit la valorisation des nîuds de 

mobilités structurants tels que la gare de Sète, le TCSP du triangle urbain, 

et lô®tang de Thau. Il promeut l'aboutissement des p¹les dô®changes 

multimodaux (PEM) de la gare de Sète et de Frontignan, ainsi que 

l'am®lioration de lôaccessibilit® des gares de Vic et Marseillan pour 

renforcer l'intermodalité. Par exemple, le DOO propose le développement 

d'axes de bus protégés ou prioritaires pour connecter efficacement les 

principaux pôles urbains, réduisant ainsi la place de la voiture et favorisant 

les mobilités douces et partagées. De plus, le DOO prévoit le 

développement de liaisons maritimes pour les mobilités touristiques et 
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pendulaires, utilisant l'étang de Thau comme axe de communication 

innovant et attractif, contribuant ¨ lôapaisement des flux dans le triangle 

urbain, surtout en période estivale. 

Le diagnostic met ®galement en avant lôimportance de renforcer la s®curit® 

routière et de réduire la précarité énergétique. Le PAS propose des actions 

visant à améliorer la sécurité des infrastructures, telles que l'extension du 

réseau cyclable sécurisé et le d®veloppement des points dôintermodalit® 

pour encourager l'usage des transports en commun et des modes doux. Le 

DOO décline ces orientations en recommandant des mesures spécifiques, 

comme l'aménagement de parkings relais structurants aux entrées de 

villes, l'amélioration des points d'intermodalité avec des services aux 

usagers, et le développement de réseaux cyclables sécurisés pour relier 

les communes du SCOT. 

Le diagnostic identifie aussi la nécessité de développer la multimodalité 

pour faciliter les déplacements des habitants et réduire la dépendance à la 

voiture individuelle. En réponse, le PAS soutient la création de pôles 

dô®changes multimodaux (PEM) pour int®grer les diff®rents modes de 

transport (train, bus, vélo, navette maritime). Ces PEM visent à offrir des 

solutions de mobilité attrayantes et performantes, permettant de rabattre 

les flux vers des moyens de transport massifiés et de réduire la place de la 

voiture dans les centres urbains. Le DOO concrétise cette approche en 

pr®voyant des am®nagements sp®cifiques pour renforcer lôintermodalit®, 

tels que lôam®lioration des infrastructures aux gares, la cr®ation de parkings 

relais, et l'intégration de services complémentaires pour les usagers 

(stationnements sécurisés pour vélos, bornes de recharge, services de 

livraison de colis, etc.). 

Enfin, le diagnostic souligne la nécessité de réduire les émissions de GES 

et de promouvoir une mobilité durable. Le PAS répond à cet enjeu en 

soutenant des d®marches d'innovation pour lô®comobilit® et les mobilit®s 

connectées (véhicules électriques et à hydrogène, 'usage de l'outil 

numérique, etc.). Le DOO concrétise ces orientations en intégrant des 

technologies numériques dans les infrastructures de mobilité, en 

développant des solutions de stationnement connecté et de gestion 

intelligente du trafic, et en favorisant les véhicules à faibles émissions. 
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ECO 3 : La transition écologique et énergétique 
pour le renforcement des 3 piliers de lõ®conomie : 
secteur productif et sa tertiarisation, tourisme, et 
économie présentielle.  

     & 
Une politique dõaccueil coh®rente pour un 
territoire multigénérationnel et actif au service de 
ce positionnement économique.  
 

La transition écologique et économique dans le Bassin de Thau marque 

une étape cruciale vers un développement durable et équilibré, renforçant 

les principaux secteurs économiques : le secteur productif, le tourisme et 

l'économie présentielle. Le territoire s'engage à développer une économie 

productive génératrice d'emplois en valorisant ses activités identitaires 

comme l'aquaculture, l'agriculture, les activités nautiques et portuaires, et 

l'économie circulaire. En soutenant l'émergence de nouvelles filières 

innovantes, notamment par le développement du Port de Sète-Frontignan 

et de l'économie bleue, le territoire cherche à créer des synergies entre 

industrie et port tout en répondant à ses besoins économiques et 

environnementaux. La promotion d'un tourisme durable et diversifié 

valorisant les atouts territoriaux est également un objectif, visant à adapter 

l'offre touristique tout en respectant l'environnement, la culture locale et le 

bien-être des habitants. 

La stratégie du territoire vise à maintenir un équilibre entre les différents 

secteurs économiques tout en répondant aux aspirations des résidents et 

des visiteurs, en diversifiant l'offre de logements pour garantir un cadre de 

vie attrayant et accessible à tous, et en minimisant l'impact 

environnemental. La cohésion sociale est renforcée par une offre accrue 

dô®quipements et de services, optimisant la connectivit® et la durabilit® des 

infrastructures. Cette approche améliore la qualité de vie des habitants et 

renforce l'attractivité du territoire. 

3.1  Faciliter la transition économique du secteur 
productif pour mieux le renforcer  

 

L'objectif est de renforcer une ®conomie productive cr®atrice dôemplois en 

valorisant les activités identitaires et stratégiques du territoire, comme 

lôaquaculture, lôagriculture, les activit®s nautiques et portuaires, ainsi que 

lôinnovation et lô®co-économie. La cr®ation dôemplois dans le secteur 

productif est essentielle pour maintenir un équilibre entre les économies 

touristique, productive et résidentielle, qui font la force du territoire. 

Pour concrétiser cette stratégie, il est nécessaire de développer les 

services productifs et les activités industrielles pour structurer les filières et 

cr®er des ®cosyst¯mes dôentreprises innovantes. Le SCoT soutient cette 

démarche avec trois axes principaux : favoriser lôinnovation et 

accompagner les entrepreneurs vers un modèle économique durable, 

promouvoir la destination et accompagner les entreprises ¨ lôimplantation, 

et organiser une offre de formation pour favoriser lôinclusion 

professionnelle. 

 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 3.1.1 Développer l'innovation et la tertiarisation productive  

Ā 3.1.2 Préserver et valoriser durablement les activités identitaires de 

la filière bleue : les activités de pêche, cultures marines, portuaires 

et leur structuration  

Ā 3.1.3 Lôorganisation de lôarmature ®conomique valorisant la 

stratégie  

Ā 3.1.4 Conforter les agricultures et valoriser les productions locales  

Ā 3.1.5 D®velopper lô®conomie circulaire 
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Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

2 du diagnostic « Economie » :   

¶ Continuer ¨ b®n®ficier de lôattractivit® ç méditerranéenne » et occitane 

tout en accueillant des actifs, dont notamment des actifs plus qualifiés 

¶ Capacité à poursuivre la requalification des ZAE et à développer de 

nouveaux espaces économiques (intégrant une offre en immobilier 

tertiaire attractif), en lien avec la mer, pour la conchyliculture, la pêche, 

les filières existantes et nouvelles 

¶ Être attractif pour le développement de services aux entreprises/ 

innovation-recherche (fonctions métropolitaines) afin de mieux soutenir les 

filières existantes (dont celles des activités identitaires) et développer de 

nouvelles activités 

¶ Poursuivre la mise en îuvre du projet de ç croissance bleue » tout en 

organisant les retomb®es des nouvelles fili¯res sur toute lô®conomie 

locale, et en sôappuyant sur la nouvelle agence de d®veloppement 

économique 

¶ Assurer le développement de la conchyliculture et activités primaires 

liées à la mer (pêche, etc.) par une attention permanente à la qualité 

des eaux, la mise à disposition des surfaces nécessaires et en 

facilitant son évolution face aux effets du réchauffement climatique 

¶ Soutenir lô®volution de la viticulture et de lôagriculture et leur 

renouvellement pour sôadapter aux demandes (locales et 

nationales/internationales) et au changement climatique. 

¶ Valoriser le développement des activités portuaires et permettre un re-

démarrage des ports après la crise sanitaire, notamment dans les 

activités de passager (car-ferries, plaisance, croisières) 

 

 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.1 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.1 La transition éco-économique pour le renforcement des trois piliers de 

lô®conomie du territoire et son fonctionnement social, dans le cadre dôune 

capacit® dôaccueil optimis®e 

2.1.1 Pérenniser, valoriser et faciliter le développement des activités de 

cultures marines et de pêche 

2.1.2 Conforter les agricultures et valoriser les productions locales 

2.1.3 Faciliter lôactivit® ®conomique dans les espaces urbanis®s pour 

soutenir le secteur productif, lôinnovation et une ®conomie r®sidentielle 

dynamique 

2.1.4 Organiser lôaccueil dôactivit®s dans une logique de structuration de 

lôespace ®conomique, de fonctionnalit® et dôoptimisation fonci¯re et 

environnementale de lôam®nagement 

2.1.5 Promouvoir lôint®gration environnementale des parcs dôactivit®s et 

faire évoluer les produits fonciers et immobiliers économiques vers des 

modèles novateurs et plus compacts  

2.1.6 Promouvoir le rayonnement du Port régional de Sète-Frontignan 

2.1.6.1 : Poursuivre la politique dôoptimisation du fonctionnement 

du Port dans son environnement  

2.1.6.2 : Poursuivre lôorganisation et la clarification des relations 

entre la ville et le Port 

2.1.6.3 : Maîtriser les impacts environnementaux des activités 

portuaires 
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Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic du territoire révèle une spécificité économique envers les 

activités traditionnelles telles que la conchyliculture, la pêche et 

l'agriculture. Cette situation expose le territoire aux fluctuations de ces 

secteurs, mettant en lumière la nécessité d'élargir la base économique par 

l'innovation et la diversification des activités productives. De plus, les défis 

environnementaux et les impacts du changement climatique menacent ces 

activités traditionnelles, nécessitant des pratiques durables pour leur 

préservation. À cela s'ajoute la pénurie de foncier disponible pour les 

activités économiques, freinant ainsi le développement de nouvelles 

entreprises et lôexpansion des entreprises existantes. 

 

Pour r®pondre ¨ ces enjeux, le PAS sôarticule autour de deux axes 

principaux. Le premier axe vise ¨ d®velopper lôinnovation et la tertiarisation 

productive. Il s'agit d'encourager l'innovation dans les secteurs traditionnels 

et nouveaux afin de renforcer la résilience économique. Le PAS propose 

de promouvoir les services aux entreprises et les activités de recherche et 

développement (R&D), en particulier dans les domaines liés à la mer et aux 

nouvelles technologies. Cette orientation stratégique se traduit dans le 

DOO par des objectifs concrets tels que la création de pépinières 

dôentreprises et dôespaces de coworking pour soutenir les jeunes 

entreprises innovantes et les startups. Le DOO encourage également les 

partenariats avec les institutions de recherche et les universités pour 

développer des projets innovants, ainsi que la promotion des nouvelles 

technologies et des pratiques numériques dans les entreprises locales. 

Le diagnostic souligne aussi la nécessité de gérer de manière plus durable 

et efficace l'espace économique disponible. Face aux contraintes foncières 

et aux enjeux environnementaux, il est important de promouvoir des 

mod¯les novateurs et compacts pour lôam®nagement des parcs dôactivit®s, 

intégrant des pratiques environnementales pour minimiser l'impact 

écologique et améliorer la qualité de vie. Le PAS propose d'optimiser 

l'espace, réduire l'empreinte écologique des bâtiments et améliorer les 

services aux usagers des parcs d'activités. Il met aussi l'accent sur la 

mobilité durable et les services numériques pour les entreprises. Le DOO 

concrétise cette stratégie en recommandant de minimiser les espaces non 

constructibles et d'optimiser les implantations de bâtiments pour permettre 

une densification future, il encourage la mutualisation des espaces de 

stationnement et promeut les bâtiments modulables pour s'adapter aux 

besoins évolutifs. En termes de mobilité, le DOO insiste sur l'organisation 

d'accès sécurisés et la mise en place d'infrastructures pour les mobilités 

douces et décarbonées, telles que des pistes cyclables et des bornes de 

recharge pour véhicules électriques. Enfin, le DOO met en avant 

l'importance de la qualité paysagère des parcs d'activités, recommandant 

la végétalisation des espaces publics et la création de coutures urbaines et 

paysagères entre les zones économiques et les espaces attenants. Ces 

mesures visent à assurer une meilleure intégration environnementale des 

activités économiques tout en répondant aux besoins des entreprises et 

des salariés, renforçant ainsi la durabilité et l'attractivité du territoire. 

 

Le second axe du PAS porte sur la valorisation et la diversification des 

activités identitaires du territoire. Le PAS soutient les activités identitaires 

telles que la conchyliculture, la p°che, lôagriculture, tout en favorisant leur 

diversification et modernisation. Il propose d'améliorer les infrastructures et 

les services pour ces activités afin de les rendre plus durables et 

compétitives. Dans le DOO, cette stratégie se concrétise par des objectifs 

tels que le soutien aux activités de conchyliculture et de pêche, notamment 

par la réservation d'espaces spécifiques et l'amélioration des 

infrastructures nécessaires à ces activités. Le DOO met également en 

place des dispositifs de soutien à l'innovation dans ces secteurs, comme 

des plateformes dôinnovation et des programmes de recherche. 

 

Les activités maritimes du port et la filière nautique constituent des piliers 

importants de l'économie locale. Le diagnostic révèle la nécessité de 
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moderniser et d'optimiser ces infrastructures pour répondre aux défis 

économiques et environnementaux. Le PAS vise à développer le port de 

Sète-Frontignan en tant que plateforme multimodale de référence, tout en 

soutenant les activités économiques liées aux filières maritimes et 

nautiques. Il propose de valoriser les friches portuaires et d'améliorer 

l'accessibilité du port pour optimiser les flux logistiques. Le DOO traduit 

cette stratégie par des objectifs tels que l'aménagement de nouvelles 

plateformes portuaires structurantes et l'amélioration des infrastructures 

pour les activités conchylicoles et de pêche. Il encourage également le 

développement d'activités de maintenance et de construction navale, ainsi 

que la création d'espaces dédiés aux activités nautiques récréatives, tout 

en veillant à la préservation des écosystèmes marins. 

 

Concernant l'agriculture, le diagnostic a mis en évidence la nécessité de 

diversifier les productions et de renforcer les circuits courts pour améliorer 

la résilience économique des exploitations locales. Le PAS propose de 

soutenir la transition vers des pratiques agricoles durables et diversifiées. 

Il encourage le développement de la filière agroalimentaire locale, la vente 

directe et les circuits courts pour renforcer l'économie locale et réduire la 

d®pendance aux march®s ext®rieurs. Le DOO met en îuvre cette stratégie 

en facilitant l'installation de nouveaux agriculteurs et en soutenant les 

projets de diversification des exploitations agricoles.  

 

 

  3.2 Promouvoir un tourisme plus durable élargi en 
gamme et en ressources propos®es gr©ce ¨ lõensemble 
des atouts territoriaux, adapt®s ¨ la capacit® dõaccueil 

 

Le Bassin de Thau s'engage à promouvoir un tourisme durable et diversifié, 

en valorisant ses atouts territoriaux tout en respectant lôenvironnement, la 

culture locale et le bien-être des habitants. L'objectif est de développer un 

tourisme bénéfique pour l'économie locale, avec une large gamme 

d'activités et des hébergements de qualité. Cette stratégie intègre 

l'excellence environnementale pour lutter contre le changement climatique, 

préserver les patrimoines et ressources, et promouvoir une destination 

touristique durable. Le développement des activités culturelles, sportives, 

récréatives, de plein air et la découverte des savoir-faire locaux est 

essentiel, tout comme le renforcement de l'événementiel et du tourisme 

d'affaires pour prolonger la saison touristique. Cette approche vise à 

préserver l'authenticité du territoire et améliore la qualité de vie des 

habitants. 

 

Ce sous-axe se décline ainsi : 

Ā 3.1.2 Préserver et valoriser  

Ā 3.2.1 Promouvoir un tourisme durable et éco -responsable locale  

Ā 3.2.3 Valoriser lôAccueil Touristique par un H®bergement de Qualit® 

et Diversifié  

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

2 du diagnostic « Economie » :   

¶ Poursuivre la diversification et une « montée en gamme » touristique 

accessible ¨ tous en sôappuyant sur les ®l®ments ¨ fort potentiel pour 

élargir la saison et rebondir sur les nouvelles attentes et pratiques des 

touristes en lien notamment avec lôenvironnement, le sport/santé, le 

tourisme durable, la cultureé 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.1.7 du DOO :   
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Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.1 La transition éco-économique pour le renforcement des trois piliers de 

lô®conomie du territoire et son fonctionnement social, dans le cadre dôune 

capacit® dôaccueil optimis®e 

2.1.7 Promouvoir un tourisme durable et écoresponsable plus élargi en 

gammes et en ressources propos®es gr©ce ¨ lôensemble des atouts 

territoriaux, adapt®s ¨ la capacit® dôaccueil2.1.2 Conforter les 

agricultures et valoriser les productions locales 

2.1.7.1 : Promouvoir un tourisme durable et éco-responsable  

2.1.7.2 : Poursuivre la mise en valeur des sites patrimoniaux et 

points dôint®r°ts touristiques et culturels dans le cadre dôune 

politique respectueuse de la sensibilité des espaces et préservant 

la qualité du cadre de vie des habitants  

2.1.7.3 : Renforcer lôoffre sportive en lien avec le positionnement 

sur la filière bien-être/santé et proposer des espaces récréatifs 

participant du maillage vert et la culture environnementale dans 

le territoire 

2.1.7.4 : Conforter lôattractivit® touristique de la fili¯re culturelle et 

événementielle en lien avec le projet culture du territoire 

2.1.7.5 : D®velopper la destination et le s®jour dôaffaires, en 

complémentarité avec Montpellier et Agde 

2.1.7.6 : Poursuivre la qualification de stations littorales et 

dôinfrastructures baln®aires  

2.1.7.7 : Valoriser le nautisme et les canaux dans une perspective 

durable 

2.1.7.8 : Valoriser lôaccueil par un h®bergement de qualit® pour 

tous, en cohérence avec la stratégie touristique 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic du territoire met en évidence la forte pression exercée par le 

tourisme sur les infrastructures et l'environnement du Bassin de Thau, qui 

appelle à une gestion plus durable des ressources et des capacités 

dôaccueil. En r®ponse, le PAS propose de promouvoir un tourisme durable 

et diversifié, visant à adapter l'offre touristique tout en respectant 

l'environnement et la culture locale. Ce plan se décline dans le DOO à 

travers des mesures concrètes telles que l'élargissement des gammes 

d'activités touristiques et l'amélioration de la répartition de la fréquentation 

dans le temps et l'espace, afin de réduire l'empreinte écologique du 

tourisme et de mieux gérer les flux touristiques. 

 

La géographie touristique différenciée du Bassin de Thau, avec une dualité 

entre littoral et rétro-littoral. Le PAS vise ainsi à valoriser les atouts de 

chaque secteur en promouvant des activités culturelles, sportives et 

récréatives adaptées à chaque zone. Dans le DOO, cela se traduit par des 

recommandations pour préserver et valoriser les sites patrimoniaux et 

naturels, en assurant une cohabitation harmonieuse des usages et en 

améliorant la qualité du cadre de vie des habitants. Cela inclut la création 

d'aménagements touristiques respectueux de l'environnement et la gestion 

maîtrisée des flux de fréquentation. 

 

Sur le plan économique, le diagnostic souligne que le tourisme représente 

13 % de l'emploi salarié, avec une proportion croissante d'emplois liés aux 

résidences secondaires et une dépense touristique estimée à 809 millions 

d'euros en 2019. Le PAS propose de renforcer cette dynamique en 

diversifiant l'offre touristique pour inclure le tourisme d'affaires et 

événementiel, ainsi que des activités basées les pratiques de plein air, la 

culture environnementale, le sport et sur les savoir-faire locaux. Le DOO 

met en îuvre cette strat®gie en pr®conisant des initiatives pour valoriser 

les productions locales, développer des circuits courts et améliorer la 
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gestion des hébergements touristiques pour répondre aux nouvelles 

attentes des visiteurs, tout en soutenant l'économie locale.  

Enfin, face aux défis climatiques et environnementaux identifiés dans le 

diagnostic, le PAS met l'accent sur lô®comobilit® et la r®duction de 

l'empreinte environnementale des activités touristiques. Le DOO traduit 

cette priorité en actions concrètes, telles que le développement d'un réseau 

cyclable continu, la promotion des transports en commun, et la création 

dôam®nagements ext®rieurs ®cologiques pour les h®bergements 

touristiques. Ces mesures visent à renforcer l'attractivité touristique du 

Bassin de Thau tout en garantissant un développement durable et 

harmonieux du territoire, respectueux de ses ressources naturelles et de la 

qualité de vie de ses habitants. 

 

3.3 Renforcer lõoffre de services de qualit® attractive, 
éco responsable et accessible durablement pour tous  

 

Le Bassin de Thau b®n®ficie dôune offre riche en ®quipements, commerces 

et services pour les habitants et visiteurs. L'objectif est de renforcer ce 

maillage de mani¯re ®coresponsable, en mettant lôaccent sur la qualit® et 

lôaccessibilit® de lôoffre. En s'appuyant sur la complémentarité des villes et 

bourgs, cette stratégie vise à améliorer les proximités, optimisant 

déplacements et réduisant les émissions de carbone. Elle entend 

également améliorer la qualité de vie, valoriser les services métropolitains, 

et garantir un développement résidentiel maîtrisé, respectant les 

spécificités locales et les contraintes environnementales. Le 

développement se concentre principalement sur le triangle urbain central 

(Sète, Frontignan, Balaruc-les-Bains, Balaruc-le-Vieux), principale polarité 

démographique et de services du territoire. 

 

 

3.4 Am®liorer les conditions de maintien et dõaccueil de 
population en cohérence avec la stratégie économique 
et lõ®volution des modes de vie et de travail  

 

Lôobjectif est de d®velopper lôacc¯s au logement pour les jeunes et les 

actifs, en cohérence avec la stratégie économique, afin de maintenir un 

territoire vivant et multigénérationnel. Il s'agit d'éviter le vieillissement de la 

population, les spécialisations sociales des secteurs, et une forte 

segmentation de lôoffre de logement. Pour cela, il faut diversifier lôoffre de 

logement dans le parc privé et social afin de fluidifier les parcours 

résidentiels. Cette politique implique plusieurs actions, compte tenu du 

march® tendu du logement et de la diversit® des modes dôoccupation des 

logements, qui tendent à effacer les distinctions entre résidences 

principales et secondaires. 

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

1 du diagnostic « Démographie » :   

¶ Concilier un territoire authentique et sensible sur le plan 

environnemental avec un territoire actif et socialement dynamique 

¶ Répondre aux besoins d'un certain niveau d'actifs et de jeunes pour 

soutenir l'économie et maintenir une population multigénérationnelle. 

¶ Prendre en compte les mutations sociologiques et les nouveaux 

modes de vie (bi-résidence, télétravail, occupation longue des 

résidences secondaires), ainsi que les répercussions sur les besoins 

en logements et en équipements-services  

¶ Gérer le risque de spécialisation sociale de certains secteurs du 

territoire, adresser les tendances au report des actifs dans le nord et 

l'est du territoire. 

 

 
La déclinaison de ce sous-axe dans le DOO sera traitée dans les 

Focus « Armature Territoriale » et « Politique Commerciale » du 

prochain chapitre. 
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Il répond aussi aux grands enjeux identifiés dans la fiche 3 du diagnostic 

« Habitat » :   

¶ Diversifier lôoffre de logement dans une logique de fluidification des 

parcours r®sidentiels des m®nages ¨ lô®chelle du territoire 

o Am®liorer lôacc¯s au logement pour les m®nages en difficult®, 

notamment les jeunes dé-cohabitants et les actifs aux 

revenus modestes ou moyens, afin de rester ou sôinstaller ¨ 

proximité des emplois 

o Maintenir le multigénérationnel et offrir des logements 

adaptés aux nouveaux modes de vie, évitant le vieillissement 

de la population et répondant aux besoins des familles et des 

actifs 

o £viter la segmentation forte de lôoffre de logement, en 

proposant une gamme variée qui inclut des logements pour 

les revenus moyens, pour prévenir le déplacement des 

ménages hors du territoire 

o Promouvoir des logements à prix maîtrisé au-delà du social 

avec divers dispositifs comme le bail solidaire, et travailler sur 

la diversification dans lôoffre sociale et le locatif non social. 

o Développer des petits et grands logements pour éviter les 

ruptures dans le parcours r®sidentiel et mieux orienter lôoffre 

vers les actifs et les jeunes 

¶ Assurer, dans un territoire littoral contraint, un rythme de production de 

logements adapté aux besoins futurs  

¶ Promouvoir une insertion qualitative du logement dans son 

environnement bâti et paysager 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.2.2 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.2 Une croissance maitrisée en cohérence avec le fonctionnement social et 

®conomique du territoire et sa capacit® dôaccueil 

2.2.2 Diversifier lôoffre en logements dans un logique de fluidification des 

parcours résidentiels et de meilleur accès au logement 

2.2.2.1 : D®velopper une politique de diversification de lôoffre en 

logements dans le cadre dôune approche globale 

2.2.2.2 : Diversifier lôoffre en logement en renfor­ant lôoffre 

accessible pour les actifs, jeunes et personnes à revenu modeste 

intégrant une approche multiproduits 

2.2.2.3 : Développer une offre diversifiée en logements aidés et 

maitrisés 

2.2.2.4 :  Articuler la diversification des produits de logements 

avec la diversification des formes de logements (taille, prestation) 

afin de mieux visés les publics ciblés 

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

Le diagnostic du territoire met en évidence une forte pression sur le marché 

du logement dans le Bassin de Thau, principalement due à une demande 

croissante, un vieillissement de la population, et une offre insuffisante pour 

les ménages modestes et intermédiaires. Le diagnostic souligne également 

la dualité entre le littoral, plus urbanisé et tendu, et le rétro-littoral, qui 

présente un potentiel de développement résidentiel. Pour répondre à ces 

enjeux, le PAS propose dôam®liorer les conditions de maintien et d'accueil 

de la population en diversifiant l'offre de logements pour éviter la 

segmentation sociale et favoriser la mixité intergénérationnelle. Cela inclut 

la création de logements pour les jeunes, les actifs, et les familles, tout en 
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tenant compte des nouveaux modes de vie. Le DOO décline ces 

orientations en actions concrètes, comme la promotion de logements 

intermédiaires et la construction de maisons de ville avec des espaces 

verts. Il préconise aussi la diversification des typologies de logements pour 

répondre aux besoins spécifiques des différentes populations, par exemple 

des logements adaptés pour les personnes âgées ou des résidences pour 

étudiants. 

 

Ensuite, face aux enjeux économiques, le PAS vise à diversifier l'offre en 

logements pour fluidifier les parcours résidentiels, en particulier pour les 

actifs et les jeunes familles. Le DOO met en îuvre cette strat®gie en 

proposant des logements à prix maîtrisés et en développant l'accession 

sociale à la propriété. Il recommande également d'encourager la production 

de logements sociaux, notamment des petits logements, pour répondre à 

la forte demande des ménages modestes. 

 

Enfin, le diagnostic insiste sur les défis environnementaux et climatiques 

liés à l'urbanisation. Le PAS souligne sur la nécessité de promouvoir des 

constructions durables et respectueuses de l'environnement. Le DOO 

propose des mesures pour réduire l'empreinte écologique des nouvelles 

constructions, comme l'intégration de critères de performance énergétique 

dans les projets de logements et le développement de solutions 

d'écomobilité. 

 

 

3.5 Accueillir dans le cadre de la capacit® dõaccueil et 
de la stratégie économique  

 

Sur une période de 20 ans, les objectifs de logements et démographiques 

visent à accueillir de nouveaux habitants tout en gérant de manière 

équilibrée la croissance et le développement du territoire. Ces objectifs 

dépendent du foncier disponible et de l'accueil de population, en lien avec 

les besoins économiques du territoire. La croissance démographique est 

orient®e vers le maintien dôun ®quilibre social et ®conomique, soutenant le 

caractère actif et dynamique du territoire, tout en évitant une croissance 

excessive. Le développement résidentiel se concentrera principalement sur 

les terrains déjà urbanisés pour limiter l'artificialisation de nouveaux 

espaces. L'objectif est ®galement de r®duire la consommation dôespace en 

utilisant au maximum les friches et les espaces déjà artificialisés pour les 

développements économiques et résidentiels. Cela s'inscrit dans une 

démarche vers la réduction de l'impact environnemental, en alignement 

avec les politiques de durabilité et de résilience climatique. Le DOO 

précisera ces orientations et les mesures spécifiques pour atteindre ces 

objectifs. 

 

Les enjeux issus du diagnostic   

Ce sous-axe permet de répondre aux grands enjeux identifiés dans la fiche 

1 du diagnostic « Démographie » :   

¶ Concilier un territoire authentique et sensible sur le plan 

environnemental avec un territoire actif et socialement dynamique 

¶ Répondre aux besoins d'un certain niveau d'actifs et de jeunes pour 

soutenir l'économie et maintenir une population multigénérationnelle. 

¶ Prendre en compte les mutations sociologiques et les nouveaux 

modes de vie (bi-résidence, télétravail, occupation longue des 

résidences secondaires), ainsi que les répercussions sur les besoins 

en logements et en équipements-services  

¶ Gérer le risque de spécialisation sociale de certains secteurs du 

territoire, adresser les tendances au report des actifs dans le nord et 

l'est du territoire. 

 

 

Il répond aussi aux grands enjeux identifiés dans la fiche 3 du diagnostic 

« Habitat » :   
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¶ Diversifier lôoffre de logement dans une logique de fluidification des 

parcours r®sidentiels des m®nages ¨ lô®chelle du territoire 

o Am®liorer lôacc¯s au logement pour les m®nages en difficult®, 

notamment les jeunes dé-cohabitants et les actifs aux 

revenus modestes ou moyens, afin de rester ou sôinstaller ¨ 

proximité des emplois 

o Maintenir le multigénérationnel et offrir des logements 

adaptés aux nouveaux modes de vie, évitant le vieillissement 

de la population et répondant aux besoins des familles et des 

actifs 

o £viter la segmentation forte de lôoffre de logement, en 

proposant une gamme variée qui inclut des logements pour 

les revenus moyens, pour prévenir le déplacement des 

ménages hors du territoire 

o Promouvoir des logements à prix maîtrisé au-delà du social 

avec divers dispositifs comme le bail solidaire, et travailler sur 

la diversification dans lôoffre sociale et le locatif non social. 

o Développer des petits et grands logements pour éviter les 

ruptures dans le parcours r®sidentiel et mieux orienter lôoffre 

vers les actifs et les jeunes 

¶ Assurer, dans un territoire littoral contraint, un rythme de production de 

logements adapté aux besoins futurs  

¶ Promouvoir une insertion qualitative du logement dans son 

environnement bâti et paysager 

 

Enfin, il répond aussi aux grands enjeux identifiés dans la fiche 7 du 

diagnostic « Consommation dôespaces » :   

¶ Poursuivre les efforts pour réduire la consommation d'espace en 

priorisant l'utilisation du tissu urbain existant pour le développement et 

en favorisant la densification des espaces urbains existants pour 

limiter l'étalement urbain 

¶ Densifier les centres-villes et les secteurs pavillonnaires tout en 

maintenant une cohérence avec la morphologie urbaine locale, et 

gérer la pression foncière et les projets immobiliers pour éviter les 

ruptures morphologiques dans les quartiers 

¶ Aborder la question des friches agricoles et leur possible retour à 

l'usage agricole, ainsi que gérer les espaces naturels et semi-naturels 

pour éviter la cabanisation et les risques liés, notamment en termes de 

sécurité et de protection contre les incendies 

¶ Répartir efficacement les surfaces artificialisées entre habitat, activités 

économiques, infrastructures, et équipements publics, tout en 

s'assurant que les nouvelles urbanisations respectent les équilibres 

territoriaux et les contraintes environnementales. 

 

La déclinaison du PAS dans le DOO   

Ce sous-axe développé dans le PAS à partir des enjeux cités ci-avant, se 

décline dans la partie 2.2.3 et la partie 3 du DOO :   

Partie 2. Une structuration du développement et une qualit ®Ӣ des espaces 

valorisant les atouts du territoire pour la transition environnementale, 

®co-®conomique et des cadres de vie adaptés aux nouvelles attentes  

2.2 Une croissance maitrisée en cohérence avec le fonctionnement social et 

®conomique du territoire et sa capacit® dôaccueil 

2.2.1 Une croissance résidentielle maitrisée et une armature urbaine 

porteuses dô®quilibre et dôespaces de vie dynamiques, en adaptation au 

changement climatique 

2.2.1.1 :  Une organisation du développement résidentiel 

optimis® pour lôaccessibilit®, la limitation des pressions 

environnementale et lô®conomie dôespace 

2.1.1.2 :  Un renforcement du maillage dô®quipements et 

services ¨ la population qui met lôaccent sur la qualit® attractive 

de lôoffre et son accessibilit® pour les diff®rents usagers du Bassin 

de Thau 
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2.2.3 Promouvoir un urbanisme de qualité et optimisant lôutilisation de 

lôespace disponible 

 

Partie 3. Un Eco -territoire engagé sur la trajectoire vers le zéro 

artificialisation nette à horizon 2050  

3.1 Réduire le rythme de consommation des espaces naturels, agricoles 

et forestiers et dôartificialisation 

3.1.1 Mettre en îuvre lôobjectif pour la p®riode 2021-2031  

3.1.2 R®partir le volume foncier maximal autoris® jusquô¨ 2031 par 

usage  

3.1.3 Mettre en îuvre lôobjectif pour les p®riodes 2031-2041, puis 2041-

2043 

3.1.4 La prise en compte des efforts de renaturation  

 

Articulation entre ces éléments de diagnostic, ce sous -axe du PAS, et 

les objectifs en question du DOO   

À horizon 20 ans, les objectifs de logements et démographiques visent à 

accueillir une population croissante tout en répondant aux enjeux 

d'équilibre social et économique du territoire. La croissance 

démographique, bien que modérée, n'est pas une fin en soi. Elle doit 

soutenir un rapport population/emploi favorable, en veillant à ce que les 

nouveaux habitants s'intègrent harmonieusement dans la stratégie 

économique du territoire. 

Les enjeux identifiés dans les volets diagnostics mettent en avant la 

n®cessit® de diversifier lôoffre de logement afin de fluidifier les parcours 

r®sidentiels des m®nages ¨ lô®chelle du territoire. Il s'agit notamment 

d'améliorer l'accès au logement pour les ménages en difficulté, 

particulièrement les jeunes et les actifs aux revenus modestes ou moyens, 

afin de rester ou sôinstaller ¨ proximit® des emplois. Dans le PAS, un des 

axes prioritaires est dôassurer une consommation dôespace ma´tris®e. Pour 

cela, le développement résidentiel doit prioritairement se faire sur des 

terrains déjà artificialisés au sein des enveloppes urbaines. De même, pour 

le d®veloppement ®conomique, lôutilisation des friches et espaces d®j¨ 

artificialisés est préconisée, afin de ne pas excéder les objectifs de 

limitation de la consommation dôespace. Le DOO concrétise ces axes en 

pr®cisant que lôutilisation du foncier mobilisable est essentielle pour une 

consommation dôespace r®duite, en ligne avec les objectifs de limitation de 

consommation dôespace. Le DOO pr®voit ®galement des mesures pour 

promouvoir une offre de logement diversifiée. Cela inclut des logements à 

prix maîtrisé au-del¨ du social, et la diversification dans lôoffre sociale et le 

locatif non social.  

Le diagnostic identifie aussi l'enjeu de maintenir une population 

multigénérationnelle. Il est nécessaire de proposer des logements adaptés 

aux nouveaux modes de vie pour éviter le vieillissement de la population et 

répondre aux besoins des familles et des actifs. Le PAS soutient cette 

vision en favorisant une gamme variée de logements pour prévenir le 

d®placement des m®nages hors du territoire. Le DOO met en îuvre cette 

stratégie en promouvant des logements à prix maîtrisé et en développant 

des petits et grands logements pour éviter les ruptures dans le parcours 

résidentiel. 

Enfin, le diagnostic souligne lôimportance de prendre en compte les 

mutations sociologiques et les nouveaux modes de vie (bi-résidence, 

télétravail, etc.) et leurs impacts sur les besoins en logements et 

équipements-services. Le PAS traduit ces enjeux en objectifs concrets de 

réponse aux besoins qualitatifs et quantitatifs en logements. Le DOO 

pr®voit dôorganiser le d®veloppement r®sidentiel pour garantir lôattractivit® 

pour les actifs et les jeunes, tout en anticipant les évolutions 

démographiques et en pr®servant lô®quilibre social. 

 

 

 

  

Le Focus « Grands objectifs chiffrés détaillés dans le DOO » du 

prochain chapitre ira davantage dans le détail des objectifs chiffrés 

annoncés dans le PAS et déclinés dans le DOO. 
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4.  D e s  z o o m s  s p é c i f i q u e s  

Ce chapitre permet de justifier des points spécifiques du SCoT de manière 

plus détaillée. L'objectif est de fournir une analyse approfondie de certains 

aspects essentiels du SCoT, afin de mieux comprendre les choix et les 

orientations prises dans le document. En se concentrant sur des 

thématiques clés telles que le développement résidentiel, économique, 

lôarmature territorial, le commerce, ainsi que les particularit®s du volet 

littoral et maritime, ce chapitre vise à clarifier les objectifs, les stratégies et 

les actions envisagées pour chaque domaine. 

4.1  Lõarmature territoriale 

Le r¹le de lõarmature 

 

L'armature urbaine du Bassin de Thau joue un rôle essentiel dans le 

développement harmonieux et durable du territoire. Le Bassin de Thau 

b®n®ficie actuellement dôune offre ®toff®e en ®quipements, commerces et 

services qui répondent aux besoins des habitants et des visiteurs. L'objectif 

principal est de renforcer ce maillage d'offres dans une logique 

écoresponsable, en mettant l'accent sur la qualité et l'accessibilité pour les 

différents usagers. 

Cette armature urbaine repose sur un réseau de villes et de bourgs qui 

favorise déjà des complémentarités et des mutualisations entre 

communes. Ces complémentarités permettent d'organiser les proximités 

pertinentes aux services et équipements à l'échelle des quartiers, des 

communes et de l'intercommunalit®. Il sôagit de rendre encore plus 

solidaires et lisibles les différents rôles et complémentarités des espaces 

et communes de cette armature pour organiser ces proximités. Cela doit 

se faire en cohérence avec le développement résidentiel et économique, 

ainsi qu'avec le d®veloppement des moyens de mobilit® afin dôoptimiser les 

déplacements et de réduire les émissions de carbone. 

Le rôle de l'armature urbaine est également de contribuer à la qualité du 

cadre de vie des différentes populations, notamment des actifs, tout en 

assurant le rayonnement des services et équipements métropolitains du 

territoire. En outre, cette armature doit garantir un développement 

résidentiel maîtrisé qui valorise les spécificités locales (villes, villages, 

littoraux, collines) et qui prend en compte le fonctionnement 

environnemental du territoire ainsi que les risques associés. 

Le territoire porte une attention particuli¯re ¨ lôoptimisation de sa capacit® 

dôaccueil et ¨ la limitation des vuln®rabilit®s et des pressions 

environnementales, surtout dans les bassins versants du nord de Thau. 

Cette armature multipolaire permet ainsi dôoptimiser la capacit® dôaccueil 

du territoire en sôappuyant sur les r¹les compl®mentaires et les capacit®s 

diff®renci®es de ses espaces et communes. Il sôagit dôorganiser la capacit® 

dôaccueil r®sidentielle pour un territoire vivant, de mettre en îuvre une 

strat®gie dôaccueil des actifs en lien avec le projet ®conomique, dôassurer 

un développement résidentiel maîtrisé valorisant la proximité et 

lôaccessibilit® aux services pour la population, et de faire converger ces 

éléments avec les objectifs de mise en valeur du paysage, de limitation de 

la consommation dôespace et des pressions sur les ressources naturelles. 

 

Le pôle majeur - le triangle urbain : Sète, Frontignan, 
Balaruc-le-Vieux, Balaruc -les-Bains 

 

Il sôagit du triangle urbain compos® de S¯te, Frontignan, Balaruc-le-Vieux 

et Balaruc-les-Bains. Il constitue un système urbain regroupant la part 

principale de la population du SCoT, de ses emplois, services 

métropolitains et capacités en transport collectif : 

¶ Sète et Frontignan en sont les pôles principaux résidentiels, 

économiques et de services 

¶ Balaruc-les-Bains et Balaruc-le-Vieux, de taille démographique 

moindre (pr¯s de 10 000 habitants pour lôensemble de ces 2 

communes en 2022) contribuent au fonctionnement du triangle urbain 

et détiennent des fonctions structurantes pour tout le SCoT et au-delà 
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notamment liées au tourisme, au commerce et aux mobilités qui sont 

en développement.  

 

Il est un pôle à développer et à continuer de renouveler. Il est stratégique 

notamment pour le développement du Port, de services productifs et 

métropolitains, et économique (dont activité aquacoles et viticoles), des 

transports collectifs connectés au train qui constituera une dorsale centrale 

de mobilités performantes du SCoT. 

Le d®veloppement r®sidentiel de lôensemble du SCoT est orient® plus que 

majoritairement sur le triangle urbain en cohérence avec la logique initiée 

par le SCoT de 2014. Elle permet de limiter les pressions en particulier 

dans les bassins versants du nord de Thau (stratégiques pour la gestion 

durable des ressources et des rapports biologiques et hydrauliques amont-

aval jusquôaux lagunes et ¨ la fa­ade maritime). 

Le triangle urbain contribue fortement ¨ lôoptimisation de la capacit® 

dôaccueil r®sidentielle et ®conomique ¨ lô®chelle de SCoT :  

¶ La part majoritaire du développement résidentiel du secteur sera 

orientée sur Sète, au sein de son enveloppe urbaine, de friches et de 

sites en renouvellement urbain. Et Frontignan est à développer pour 

soutenir son r¹le de p¹le urbain, de services et dôemplois structurant 

du SCoT, tout en veillant à la préservation du Massif de la Gardiole et 

de lô®conomie agricole locale.  Il sôagit aussi dôam®liorer la coh®sion 

urbaine fonctionnelle et paysag¯re entre son cîur de ville et la 

centralité La Peyrade constitue un objectif 

¶ Au sein du triangle urbain, le renforcement résidentiel sera bien 

moindre à Balaruc les Bains et Balaruc le Vieux, et plus orienté sur 

Balaruc-les-Bains pour favoriser notamment lôaccueil dôactifs au c¹t® 

de sa dimension touristique et balnéaire à valoriser (diversification 

économique sport -santé-bien °tre, é). Balaruc le Vieux, plus contraint 

spatialement ira vers un accueil résidentiel plus limité 

¶ Lôessentiel du d®veloppement ®conomique pour les activit®s 

productives (hors port) sôappuiera sur la valorisation de friches et du 

tissu urbain existant (op®rations en renouvellement urbain, é), 

constituant un axe stratégique pour le développement économique du 

territoire et la sobriété foncière.  

 

Du point de vue des équipements et services, il est question de privilégier 

dans le triangle urbain les équipements et services de niveau 

métropolitains (ou de grand rayonnement), afin de répondre à une logique 

dôaccessibilit® au plus grand nombre et favoriser lôusage de transports 

collectifs. Les ®quipements dôun niveau supra-communautaire desservis 

par une ligne forte en transport collectif et de rayonnement intercommunal 

sont aussi ¨ y privil®gier. Le Cîur du triangle urbain (S¯te, Frontignan, 

Balaruc-les-Bains) joue un rôle stratégique pour le développement de tels 

équipements et services, notamment pour la formation & la santé, en 

particulier sur Sète et Frontignan, pour les mobilités, avec notamment les 

projets des pôles d'échanges multimodaux de Sète et Frontignan, et pour 

lôoffre sportive-loisirs avec des passerelles avec le tourisme.   

 

Les p¹les dõ®quilibre structurant : Mèze et Marseillan  

 

Marseillan et Mèze sont aujourd'hui les 3 et 5ème pôles résidentiels 

(logements) du SCoT, au côté des bourgs de Loupian et de Bouzigues qui 

constituent de pôles de proximité. Le développement résidentiel du secteur 

sera ainsi principalement concentré sur ces 2 pôles, tout en atténuant les 

tendances à Mèze qui a connu une croissance démographique très 

soutenue notamment sur 2013-2018 et sur 2016-2022. 

Le confortement de Loupian et de Bouzigues se fait dans une logique de 

maitrise de leur développement et de mise en valeur leur authenticité et de 

leurs dimensions touristique et culturelle. Leur rôle de pôle urbain de 

proximité/hyper-proximité se double en effet de fonctions supérieures de 

large rayonnement à prendre en compte qui sont liées au tourisme 

(Bouzigues) et au patrimoine-culture (Loupian). 
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Du point de vue des ®quipements et services, il est question dôy soutenir 

des équipements de rayonnement intercommunal, au c¹t® de lôoffre de de 

proximité. En outre, ¨ Marseillan et ¨ M¯ze, lôimplantation dô®quipements 

favorisera les complémentarités avec la stratégie des territoires limitrophes 

bordant le SCoT (Agde, Communaut®Ӣ dôAgglom®ration H®rault 

Méditerranée, ...).  

Les p¹les de Marseillan et M¯ze participent ¨ lô®quilibre de lôarmature 

économique dans la partie Est du territoire du SCoT. 

Mèze constitue un pôle à conforter sur le secteur rétro-littoral Est. Il détient 

déjà des fonctions productives à valoriser, dont des fonctions supérieures et 

des activit®s sp®cifiques en lien avec la mer (halieutique, é)., ainsi quôune 

position favorable vis-à-vis des dynamiques ®conomiques port®es par lôA9 

et les territoires voisins. 

Marseillan représente un pôle à renforcer sur le littoral Est. Ses fonctions 

productives, son rôle de pôle urbain de services et son positionnement 

touristique structurent lô®conomie littorale et soutiennent le d®veloppement 

dôactivit®s li®es notamment au tourisme et aux filières agroalimentaires. Le 

p¹le contribue ®galement ¨ la dynamique dôinnovation et aux ®cosyst¯mes 

dôentreprises en lien avec le secteur dôAgde. 

Lôoffre ®conomique nouvelle de ce secteur est concentr®e sur ces 2 p¹les 

¨ travers la valorisation des parcs dôactivit®s existants et sur une offre 

fonci¯re organis®e dans le cadre dôextensions mod®r®es. 

 

Il sôagira aussi de contribuer au maintien de la plaine agricole de M¯ze ¨ 

Marseillan, à la préservation des ressources en eau et à la qualité des liens 

écologiques & hydrauliques entre les espaces amont, la lagune et la côte.  

 

 

 

Les p¹les dõappui strat®giques : Poussan et Gigean 

 

Poussan et Gigean constituent ensemble un p¹le dôappui strat®gique pour 

lôaccueil r®sidentiel et le d®veloppement ®conomique structurant ¨ lô®chelle 

du SCoT. Ils sont 2 pôles urbains et de services à développer. La nouvelle 

offre foncière économique est à développer par la valorisation des parcs 

dôactivit®s existants dont des parcs structurants (Les Trouyaux ¨ Poussan, 

LôEmbosque ¨ Gigean, é) ainsi que par une offre fonci¯re organis®e dans 

le cadre dôune extension mod®r®e privil®giant le secteur de Gigean. Le rôle 

économique de ce secteur vise à valoriser les dynamiques des activités 

productives (artisanales, industrie, etc.) en lien avec le triangle urbain et les 

grands axes de communication (A9, D613 et D600). Son développement 

sôappuie sur la proximit® dôinfrastructures favorisant des solutions de 

mobilités durables pour les actifs, tout en intégrant une gestion maîtrisée 

des flux et une limitation des pressions environnementales sur le littoral 

maritime. 

Sur le plan résidentiel, ces communes devront veilleront à la qualité et la 

compacité de leur évolution urbaine. Elles ont un rôle stratégique pour 

articuler lôoffre en services ¨ la population au sein de leur secteur mais 

aussi avec ceux du triangle urbain et des villes et villages du nord de Thau. 

Comme dans le triangle urbain, les ®quipements dôun niveau supra-

communautaire sont ¨ privil®gier dans ces p¹les. Il sôagit de consolider leur 

rôle de centralités urbaines dynamiques (résidentielle et économique) et/ou 

de mieux répondre à des enjeux de couverture territoriale (pouvant 

impliquer dôautres territoires), tout en ayant une connexion forte au triangle 

urbain par les moyens de mobilité. 

 

 

 

 



 86 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

Les pôles de proximité  : Villeveyrac, Mireval, Vic -la-
Gardiole  

 

Villeveyrac accueille un tissu économique local à prendre en compte, 

notamment autour des activités primaires et artisanales. Ce pôle de 

proximité est à renforcer selon une logique de centralité dynamique et la 

plus complète possible de dimension locale. Ce renforcement sôeffectue 

dans le cadre dôun d®veloppement urbain maitris® et affirmant la 

valorisation du tissu urbain existant (objectif de réduction de la vacance, 

densificationé) afin de pr®server notamment la richesse agricole de la 

commune et les bassins versants du nord de Thau. 

Mireval et Vic La Gardiole sont des bourgs attractifs ¨ lôarticulation du 

triangle urbain du SCoT et de lôagglom®ration montpelli®raine avec 

notamment différentes fonctions caractéristiques à valoriser : une desserte 

par le train, des espaces dôactivit®s ®conomiques, ainsi que des fonctions 

touristiques en particulier à Vic.  

Situées entre le Massif de la Gardiole et les étangs palavasiens, ces 

communes jouent un rôle :  

¶ pour la préservation de ces deux grands espaces naturels et 

paysagers ainsi que des liens entre eux ;  

¶ pour la mise en valeur de lô®conomie agricole, notamment viticole.  

Au plan résidentiel et des services, ces 2 pôles de proximité sont à conforter 

selon une logique de centralités dynamiques et les plus complètes 

possibles de dimension locale (notamment en favorisant entre les 2 

communes des mutualisations de services, équipementsé).  

Leur développement urbain est maîtrisé et organisé de manière à conforter 

ces centralités et à maintenir un espace de respiration (coupures 

dôurbanisation, espaces naturels et agricoles) entre les ensembles urbains 

de Thau et lôagglom®ration montpelli®raine, face aux pressions de la 

périurbanisation (notamment liées au desserrement de cette dernière). 

Les bourgs de proximité/hyper -proximité  : Montbazin, 
Loupian, Bouzigues  

 

Montbazin, en tant que bourg de proximité/hyper-proximité est à maintenir 

et valoriser. Lô®volution de sa capacit® dôaccueil r®sidentielle sera limit®e et 

organis®e principalement au sein de lôenveloppe urbaine afin de pr®server 

et mettre en valeur lôauthenticité du bourg et les structures paysagères 

emblématiques en direction du massif de la Gardiole et le Causse 

dôAumelas. Il a aussi vocation ¨ valoriser des activit®s et patrimoines 

emblématiques du territoire et à favoriser les dynamiques économiques 

avec les secteurs de Pézenas et Agde.  

 

Le confortement de Loupian et de Bouzigues se fait dans une logique de 

maitrise de leur développement et de mise en valeur leur authenticité et de 

leurs dimensions touristique et culturelle. Leur rôle de pôle urbain de 

proximité/hyper-proximité se double en effet de fonctions supérieures de 

large rayonnement à prendre en compte qui sont liées au tourisme 

(Bouzigues) et au patrimoine-culture (Loupian). 
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Lôarmature urbaine du Bassin de Thau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôarmature ®conomique sôorganise dans le cadre dôun fonctionnement 

cohérent du maillage territorial et dôune r®ponse fonci¯re et immobili¯re 

future sobre en foncier et calibrée pour répondre aux besoins économiques 

à venir justifiés à travers lôétude économique 2025-2026 (cf. ci-avant)  
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4.2  Les grands objectifs chiffrés détaillés dans le 
DOO  

Contexte pour le choix des objectifs chiffrés  

La croissance d®mographique nôest pas une fin en soi. La volont® du 

territoire est dôorganiser son d®veloppement de mani¯re coh®rente et 

durable. La programmation du SCoT en matière de logements et les 

perspectives de population prennent en compte les enjeux et choix 

suivants. 

Pour soutenir le développement économique et social du territoire, il est 

essentiel d'attirer et de fidéliser une population active et jeune. Le territoire 

cherche à éviter le vieillissement démographique en créant des conditions 

favorables à l'installation de jeunes ménages et d'actifs. La diversification 

de lôoffre de logements joue un r¹le cl®, r®pondant aux besoins vari®s dôune 

population multig®n®rationnelle et sôadaptant aux nouvelles pratiques 

résidentielles, telles que la bi-résidence. En maintenant et en développant 

une offre diversifiée de logements, le territoire peut attirer une population 

variée, soutenant ainsi la vitalité des centres urbains et ruraux. La 

valorisation des espaces publics et l'amélioration de la mobilité douce sont 

également des axes prioritaires pour renforcer lôattractivit® et la qualit® de 

vie dans le Bassin de Thau. 

Le renouvellement de la main-dôîuvre est important pour r®pondre aux 

besoins des entreprises locales et soutenir les activités économiques 

existantes. En favorisant un rapport équilibré entre population et emploi, le 

territoire peut ainsi maintenir et renforcer son dynamisme économique, tout 

en répondant aux défis de recrutement et de transmission des savoir-faire. 

La stratégie du SCoT vise un développement urbain qui soit à la fois 

écoresponsable et adapté aux enjeux climatiques. Cela implique un besoin 

de sobriété foncière, en priorisant la densification et la requalification des 

zones urbaines existantes. Le but est de préserver les espaces naturels et 

agricoles tout en favorisant la proximité des logements avec les commerces 

et services, réduisant ainsi la dépendance à l'automobile et les émissions 

de gaz à effet de serre. 

Le territoire s'engage dans une trajectoire de d®carbonation et dô®conomie 

dô®nergie, soutenue par des politiques de d®veloppement des ®nergies 

renouvelables. Cette approche vise à améliorer la qualité de vie des 

habitants tout en contribuant activement à la lutte contre le changement 

climatique. Le développement doit également anticiper les risques littoraux, 

limitant les pressions sur les ressources naturelles, particulièrement l'eau, 

et préservant les espaces naturels et agricoles de qualité, essentiels pour 

le bon état des milieux aquatiques. 

Le territoire b®n®ficie dôune offre ®toff®e en ®quipements, commerces et 

services, tant pour les habitants que pour les visiteurs. L'objectif est de 

continuer ¨ d®velopper cette offre de mani¯re durable, en mettant lôaccent 

sur la qualit® et lôaccessibilité. Les politiques de développement doivent 

également viser à dynamiser les centres-bourgs, en valorisant le 

patrimoine bâti et en favorisant la mixité fonctionnelle et sociale. 

La d®marche du SCoT sôinscrit ainsi dans une vision globale et durable du 

développement territorial. Les objectifs chiffrés démographiques, de 

logements et de consommation dôespaces sont con­us pour r®pondre aux 

besoins économiques et sociaux tout en respectant les impératifs 

environnementaux. Cette approche intégrée vise à construire un territoire 

résilient, attractif et harmonieux pour les générations présentes et futures. 

 

Les perspectives  dõaccueil d®mographique 

La stratégie de développement du SCoT prône un développement équilibré 

o½ lô®conomie et le fonctionnement social du territoire sont inter-liés. Le 

projet ne recherche pas la croissance démographique pour elle-même. Elle 

d®coule de la volont® de r®pondre au besoin de lô®conomie et de continuer 

le multigénérationnel avec pour enjeux et perspectives de fidéliser et 

accueillir des actifs et populations plus jeunes (tout en accompagnant les 

besoins pour les séniors). La perspective démographique sôappuie ainsi sur 

une hausse de lôordre de 15 125 nouveaux habitants à horizon 20ans, 
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amenant le territoire à un total de 146 311 habitants en 2043. Cette 

croissance raisonnée et raisonnable, correspond à +0,55%/an en moyenne 

sur la période.  

Les perspectives démographiques à 2043 sont explicitées au tableau ci-

apr¯s, en coh®rence avec la structuration de lôarmature urbaine du SCoT, 

le projet ®conomique et lôobjectif dôune capacit® dôaccueil maitris®e. Le 

développement démographique est aussi ventilé selon les différents 

niveaux de polarité de lôarmature urbaine du SCoT.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs de développement résidentiel  

Logements  

Pour accompagner les besoins de la population existante et les 

perspectives de hausse démographique de 15 125 habitants 

supplémentaires par rapport à 2023, dans un contexte où le nombre moyen 

dôhabitants par r®sidence principale pourrait atteindre 1,97 personnes par 

logement en moyenne dans le SCoT (contre 2,05 en 2022), le SCoT retient 

un objectif de cr®ation dôenviron 13 420 logements à horizon 20ans, soit un 

objectif plafonné à 671 logements/an en moyenne sur la période (cf. aussi 

ci-avant le chapitre du présent document intitulé « 1.5 Le Choix pour un 

niveau apaisé de croissance répondant aux enjeux socio-économiques, et 

coh®rent avec la capacit® dôaccueil du territoire » .   

Cette production à 2043 intègre, un objectif de mise en valeur des centres 

des villes, bourgs et villages et de sobriété foncière à travers notamment la 

densification du tissu existant et le renouvellement du parc de logement à 

savoir : 

¶ Les documents d'urbanisme locaux doivent ainsi prioritairement 

mobiliser les capacités d'accueil disponibles au sein de l'enveloppe 

urbaine (dents-creuses, friches, renouvellement urbain, mobilisation 

de la vacance, transformation de résidences secondaires). En 

moyenne sur 20 ans , le DOO porte ainsi lôobjectif de r®alisation 

dôau moins 74% de la création totale de logement du territoire  au 

sein du tissu urbain existant  (sans nouvelle consommation dôespace 

en extension des enveloppes urbaines existantes). Lôobjectif fixé par 

le SCoT est une moyenne à atteindre sur 20 ans, que les communes 

seront amenées à dépasser lorsque cela est possible. A cette fin, les 

documents d'urbanisme locaux devront identifier précisément les 

capacités mobilisables dans leur tissu urbain pour atteindre les 

objectifs du SCoT, tout en respectant les limitations de consommation 

d'espace quôil fixe. 

¶ Des densités en extension sont affichées comme des objectifs de 

densité minimale, conçus pour assurer l'efficacité foncière urbaine 

Perspectives démographiques à horizon 20 ans 
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pour l'urbanisation résidentielle ou mixte (nombre de 

logements/surface de lôop®ration). La surface totale de lôop®ration 

inclut les îlots bâtis et les espaces publics attenants à vocation 

d'habitat, les espaces de desserte et dôint®r°t de quartier, et tout autre 

élément nécessaire au fonctionnement du quartier. Sont exclus de 

cette surface les infrastructures de d®placement dôint®r°t 

supracommunal, les routes et voies structurantes, les espaces publics 

et parcs dôint®r°t public non exclusivement li®s au quartier, ainsi que 

les espaces de r®tention hydraulique d¯s lors quôils constituent des 

lieux dôam®nit® accessibles au public. Les variations de densit® entre 

programmes sont admises si elles garantissent lôatteinte de la 

moyenne minimale de densit® ¨ lô®chelle communale. Les 

consommations maximales d'espace fixées par le SCoT et les 

communes doivent être respectées. 

La production de logements sôorganise elle aussi suivant lôarmature urbaine 

du SCoT : 

¶ Le triangle urbain  est destiné à accueillir 58 % des nouveaux 

logements du SCoT (pour un poids démographique à terme dôenviron 

59 % de la population totale du SCoT). Cette zone, en raison de son 

importance en termes de population, d'emplois et de fonctions 

®conomiques, se focalise sur l'optimisation de la capacit® dôaccueil. En 

utilisant au mieux le tissu urbain existant, elle limite la consommation 

dôespaces en extension. L'objectif est de rapprocher les populations 

des équipements et services, tout en favorisant des moyens de 

transports collectifs performants pour une mobilité plus économe et 

écologique. De plus, la qualité des eaux, notamment lagunaires, est 

mieux pr®serv®e gr©ce ¨ la station dô®puration de S¯te récemment 

renouvelée qui permet non seulement un niveau très élevé de 

traitement mais assure aussi la maitrise des rejets par temps de pluie 

vers le large de la côte maritime (grâce à un émissaire en mer) évitant 

les flux vers la lagune de Thau. 

¶ Les villes et villages du nord de Thau,  représentant 21 % des 

nouveaux logements, adoptent une approche de maîtrise et de 

structuration du développement (pour un poids démographique à 

terme dôenviron 19 % de la population totale du SCoT). Marseillan et 

Mèze jouent un rôle clé dans l'irrigation du bassin de vie en services 

et emplois, tandis que Bouzigues et Loupian se distinguent par leur 

rayonnement patrimonial et touristique. Le développement à 

Marseillan se concentre sur la centralité principale, en tenant compte 

des enjeux de vieillissement de la population, tandis que Mèze vise à 

valoriser sa centralit® de services et dôemplois dans un cadre apais®. 

¶ Le secteur de la Plaine de la Vène et des collines de la Mourre  

accueille 17,5 % des nouveaux logements (pour un poids 

démographique à terme dôenviron 17 % de la population totale du 

SCoT). Il s'agit de préserver les bassins versants du nord de Thau et 

l'authenticité des massifs de la Mourre et Gardiole, tout en valorisant 

l'économie agricole. Poussan et Gigean sont identifiées comme des 

pôles stratégiques pour le développement résidentiel et économique, 

notamment en synergie avec le Port de Sète-Frontignan. Villeveyrac 

renforce son rôle de pôle de proximité avec un développement urbain 

maîtrisé pour préserver les ressources naturelles et agricoles locales. 

Montbazin valorise son caractère authentique avec une capacité 

dôaccueil r®sidentielle limit®e pour préserver les structures 

paysagères. 

¶ Le secteur Étangs et Gardiole,  avec 3,5 % des nouveaux logements 

(pour un poids démographique à terme dôenviron 5 % de la population 

totale du SCoT), joue un rôle important dans la préservation des 

espaces naturels et paysagers. Mireval et Vic la Gardiole, en 

particulier, contribuent à valoriser l'économie agricole, notamment 

viticole, et à maintenir des espaces de respiration entre Thau et 

l'agglomération montpelliéraine. Le développement urbain maîtrisé 

vise à consolider leur caractère de bourgs vivants et à gérer les 

pressions périurbaines. Notons que la population totale de Vic la 

Gardiole envisagée entour de 3 570 habitants à horizon 20 ans pourrait 
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atteindre ou dépasser 3 800 habitants, eu égard la programmation du 

SCoT et dôune op®ration de 130 logements ayant livr® les logements 

un peu avant lôadoption du SCoT. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappelons que cette programmation prend en compte des projets déjà 

programmés et engagés (au moment de la présente révision de SCoT) qui 

sont en cours de mise en îuvre et influent sur la r®partition de lôoffre de 

logement, en particulier les grandes opérations dôam®nagement ¨ Poussan 

et ¨ Marseillan. Ceci explique quôen mati¯re de r®partition de la cr®ation de 

logements, malgré une réduction du volume de logements par rapport au 

projet 1 de 2024 dans les secteurs « Plaine de la Vène et collines de la 

Mourre » et « Villes et villages du nord de Thau », leur part dans la 

production globale du territoire augmente légèrement. 

  
La programmation 

résidentielle à horizon 20 ans 

(2023-2043), exprimée dans 

le DOO: 

logements, densités et 
consommation maximale 
dôespace 
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Équipements  

A conjuguer avec le d®veloppement de lôoffre de logement et lôaccueil 

démographique, le Scot souhaite un renforcement de son maillage en 

services et équipements. Le territoire du Bassin de Thau bénéficie 

actuellement d'une offre riche en équipements, commerces et services 

pour les habitants et visiteurs. L'objectif est de renforcer ce maillage dans 

une logique écoresponsable, en mettant l'accent sur la qualité attractive et 

l'accessibilité de l'offre pour tous les usagers. 

£quipements dôint®r°t communal et de quartier : Toutes les communes 

doivent accueillir des équipements de proximité, répondant aux besoins 

quotidiens des habitants et des touristes. L'objectif est de favoriser la mixité 

fonctionnelle dans les zones résidentielles et de dynamiser les centres-

villes et quartiers pour soutenir leur fréquentation. La mutualisation entre 

communes voisines est encourag®e pour optimiser et enrichir lôoffre, 

facilitant ainsi l'utilisation des équipements par les usagers. 

Équipements et services de niveau métropolitain :  Ces équipements, 

ayant un grand rayonnement et générant des flux importants, sont 

privilégiés au sein du triangle urbain (Sète, Frontignan, Balaruc-les-Bains). 

Ils incluent des infrastructures pour la formation, la santé, les mobilités 

(comme les pôles d'échanges multimodaux) et les loisirs. Leur localisation 

doit favoriser lôaccessibilit® depuis les autres communes et grands axes de 

transport collectif. 

Équipements supra -communautaires :  Ces équipements, desservis par 

une ligne forte en transport collectif, sont concentrés dans le triangle urbain 

et les pôles de Poussan et Gigean. L'objectif est de consolider ces zones 

comme des centralités dynamiques, répondant aux besoins territoriaux tout 

en étant bien connectées au triangle urbain par des moyens de mobilité. 

Équipements de rayonnement intercommunal :  Ces équipements sont 

également privilégiés au sein du triangle urbain, avec des projets comme 

la piscine communautaire à Frontignan et le Parc de la Fiau à Balaruc-les-

Bains. En outre, ¨ Marseillan et ¨ M¯ze, lôimplantation dô®quipements 

favorisera les complémentarités avec la stratégie des territoires limitrophes 

bordant le SCoT (Agde, Communaut® dôAgglom®ration H®rault 

Méditerranée, ...). 

Consommation dôespace pour les ®quipements : La programmation 

dô®quipements structurants en extension, identifi®e dans le SCoT, sôappuie 

sur les réflexions déjà matures de projets et politiques locales des 

collectivités, en réponse aux besoins du territoire. Elle concerne 

principalement des équipements sportifs, de loisirs et dôenseignement, pour 

une surface totale de développement en extension de 23 ha (hors 

compensation en surface foncière liée à la renaturation de friches urbaines, 

cf. ci-dessous).  

Toutefois, dans une logique de sobriété foncière et de prise en compte des 

efforts de renaturation dans le ZAN, le SCoT prévoit que le développement 

en extension de ces ®quipements nôexc¯dera pas 16 ha sur 2023-2043 de 

consommation Nette dôespace et que la mobilisation de 7 ha 

supplémentaires en extension (soit 23 ha au totale 16ha + 7ha) est 

conditionnée à une compensation en équivalent de surface foncière à la 

renaturation de friches industrielles selon les modalités prévues au DOO.  

Ces modalités prévoient notamment pour les sites dédiés aux équipements 

(qui vont bénéficier de la compensation liée à la renaturation des friches 

industrielle) une compensation à hauteur de : 35 % des surfaces des 

opérations de plus de 0,5 ha. 

 

 

Objectifs de consommation dõespace naturel, agricole et 
forestier  

 

 

 

Le lecteur est invité à se référer au chapitre des annexes du SCoT 

intitulé « Analyse et de justification de la consommation dôespace ». 
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4.3  Le développement  économique  

Lõarmature ®conomique 

 

Comme cela est exprimé dans la justification des choix retenu (cf. ci-avant   

au chapitre 1.5, section « 3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarr°t de 

f®vrier 2026, optimisant le projet 1 de 2024 ») et dans le PAS, le 

développement économique du SCoT s'organise à travers une armature 

économique qui vise à rendre la stratégie économique lisible pour les 

acteurs locaux et externes, ainsi que pour les talents et potentiels du 

territoire, le tout dans le cadre dôune ambition forte de sobri®t® 

foncière . En effet, le projet RETENU et exprimé dans le DOO oriente ainsi 

environ 49% des surfaces fonci¯res futures pour lôaccueil dôactivit® vers 

la densification dôespaces dôactivit®s existants (8%) et la r®utilisation de 

friches ou le renouvellement urbain (41%) et 51% vers des extensions 

urbaines de parcs exis tants.   

Cette armature et cette gestion sobre du foncier impliquent une politique 

autour de 4 grands principes : 

¶ Densification et reconfiguration dôespaces dôactivit®s existants 

pour regagner en capacit® et en qualit® dôaccueil dôentreprises ainsi 

que pour am®liorer le fonctionnement dôusages et espaces internes, 

en particularité dans certaines zones où progressivement des usages 

multiples se sont développés (artisanat, commerce, voire habitaté). 

Cet objectif doit aussi contribuer à accompagner les besoins 

dôadaptation dôespaces dôactivit® aux transitions environnementales 

dans lôam®nagement (d®simperm®abilisation, v®gétalisation, énergie, 

é). Le territoire entend mener une politique volontariste de 

densification de parcs dôactivit®s existants ¨ lôappui dôoutils en place et 

à développer.  

¶ Valorisation des friches urbaines , en réinvestissant en particulier les 

friches structurantes du territoire localisées dans le triangle urbain et 

repr®sentant autour dôune quarantaine dôha (notamment la friche Sncf 

et les jardins cheminots à Sète, les friches Exxon et Lafarge sous Scori 

¨ Frontignan, é). La diversit® des friches et de leurs contraintes pour 

leur réaménagement impliquera des remobilisations différenciées 

dans le temps : à court, à moyen et à long terme. 

¶ Évolution de produits fonciers et immobiliers économiques vers 

des modèles novateurs plus compacts et plus durables  (énergie, 

perm®abilit® des sols, mutualisation dôespaces communs lorsque 

possible, bâti innovant, etc.). 

¶ Organisation de lôoffre ®conomique en extension de 

lôurbanisation dans le cadre dô®volutions mod®r®es en faveur de 

la sobriété foncière , de la coh®rence de lôarmature ®conomique, et 

dôespaces pr®sentant les meilleures conditions possibles de faisabilit® 

(urbaines et environnementales), tout en étant bien connectés aux 

grands axes de déplacements avec des ressources urbaines à 

proximité. 

 

La hiérarchisation des polarités économiques du DOO décline la stratégie 

et lôarmature ®conomique du projet du SCoT avec plusieurs finalités : 

¶ Se concentrer sur la réponse aux besoins économiques qui ont été 

®valu®s dans le cadre de lô®tude ®conomique prospective (cf. ci-avant   

au chapitre 1.5, section « 3 - Le projet retenu du SCoT en vue de lôarrêt 

de février 2026, optimisant le projet 1 de 2024 »),  

¶ Continuer ¨ structurer lôespace ®conomique dans une logique de 

r®seau dôespaces dôactivit®s compl®mentaires, afin de favoriser les 

®cosyst¯mes dôentreprises, dont les dynamiques li®es au port 

régional. 

Cette hi®rarchisation sôorganise ainsi ¨ travers trois niveaux de polarit®s 

économiques :  

¶ la polarit® dôint®r°t r®gional,  

¶ les polarit®s dôint®r°t territorial,  

¶ les polarit®s dôint®r°t local.  
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Comme indiqué précédemment, le parti du SCoT affirme un changement 

majeur du mode dôam®nagement ®conomique pour organiser une 

optimisation accrue de la capacit® dôaccueil territoriale. Il fait de la 

mobilisation de lôexistant une priorit® (réhabilitation des friches 

urbaines, densification et optimisation des espaces dôactivit®s d®j¨ en 

place), tout en opérant une limitation forte du développement en extension. 

Côest pourquoi, au sein de cette hiérarchisation sont distingués :  

¶ les polarités existantes à valoriser, renouveler et à conforter,  

¶ les polarités à renouveler/reconvertir dans le cadre de projets en 

renouvellement urbain et/ou remobilisant des friches urbaines,  

¶ et les polarités à développer en extension. 
 
 

La polarit® dôint®r°t r®gional 

¶ Les espaces du port 
régional Sète -Frontignan, 
incluant  : 

o la reconversion de la 
friche urbaine de 
Brocéliande et le 
renouvellement urbain 
dôespaces urbanis®s de 
lôAv. du G®n®ral Martelli 
(lôensemble participant 
pleinement du 
fonctionnement du port)  

o le développement de la 
ZIFMAR  

Ces espaces sont n®cessaires ¨ lôexercice des 
activités portuaires, au développement du port et à 
son rayonnement r®gional et national. Dôautant plus 
dans la double perspective : 

¶ de développement de la multimodalité du port 
qui valorise notamment le fret ferré, au côté des 
autres activités portuaires (voyageurs, base 
conchylicole, é) et para-portuaires nécessaires 
aux filières présentes ; 

¶ de lôam®nagement dôune nouvelle plateforme 
portuaire structurante au sein du bassin fluvio-
maritime actuel (ZIFMAR), dédiée aux projets 
concourant directement à la transition 
écologique et énergétique (se référer à la partie 
3 du présent DOO). 

 

è Pour ce niveau de polarité, le DOO identifie la tonalité économique 
suivante  du pôle et le localise (nÁ en r®f®rence ¨ la carte de lôarmature 
économique figurant au DOO)  : 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les polarit®s dôint®r°t territorial (1/2) 

¶ Les polarités existantes à 
valoriser, renouveler et 
conforter en densification, 
sans nouvelle consommation 
d'espace en extension de 
l'enveloppe urbaine existante 

 

Les polarités existantes à conforter accueillent des 
fonctions productives structurantes pour le territoire, 
notamment ses activités identitaires (filière bleue, 
industrie, é).  

Elles sont implantées dans les pôles majeurs du 
territoire, S¯te et Frontignan, au sein dôun p®rim¯tre 
géographique restreint.  

La configuration se prête ainsi à assurer une 
®volution coh®rente de lôensemble et leur 
positionnement autour de lôaxe structurant constitu® 
par la D2 est amené à être valorisé par le 
d®veloppement dôune offre performante en 
transports collectifs sur cet axe.  

Leur proximité à des espaces urbains offrant une 
haute densité de services (dont des services de 
mobilités structurants) conforte leur capacité de 
rayonnement et dôattractivit®.  

La tonalité économique dominante de leur offre 
foncière pour couvrir les besoins futurs est orientée 
vers : Industrie, locaux d'activités et d'artisanat. 

 

¶ Les polarités existantes à 
valoriser, renouveler et 
conforter en densification, 
sans nouvelle consommation 
d'espace en extension de 
l'enveloppe urbaine existante 

 

Les polarités existantes à conforter accueillent des 
fonctions productives structurantes pour le territoire, 
notamment ses activités identitaires (filière bleue, 
industrie, é).  

Elles sont implantées dans les pôles majeurs du 
territoire, S¯te et Frontignan, au sein dôun p®rim¯tre 
géographique restreint.  

La configuration se prête ainsi à assurer une 
®volution coh®rente de lôensemble et leur 
positionnement autour de lôaxe structurant constitu® 
par la D2 est amené à être valorisé par le 
d®veloppement dôune offre performante en 
transports collectifs sur cet axe.  

Leur proximité à des espaces urbains offrant une 
haute densité de services (dont des services de 
mobilités structurants) conforte leur capacité de 
rayonnement et dôattractivit®.  

La tonalité économique dominante de leur offre 
foncière pour couvrir les besoins futurs est orientée 
vers : Industrie, locaux d'activités et d'artisanat. 
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Les polarit®s dôint®r°t territorial (2/2) 

¶ Les polarités 
existantes à valoriser 
sans développement de 
l'urbanisation en 
extension et en veillant 
à la qualité des espaces 
dans la durée (dans le 
respect de la Loi 
Littoral) 

Cette cat®gorie du maillage ®conomique identifie lôEcosite 
à Mèze accueillant des fonctions dans les biotechnologies 
marines. 

Lôobjectif est de maintenir dynamique le fonctionnement 
de ce site qui participe pleinement de la filière bleue du 
territoire.  

¶ Les polarités à 
renouveler/reconvertir 
dans le cadre de 
projets en 
renouvellement 
urbain et/ou 
mobilisant des friches 
urbaines, sans 
nouvelle consommation 
d'espace en extension 
de l'enveloppe urbaine 
existante 

 

Ces polarités comportent des projets en renouvellement 
urbain et de réutilisation de friches urbaines à Sète et à 
Frontignan. Leur proximit® imm®diate ¨ des nîuds de 
mobilité majeurs, existants et en devenir (pôles 
dô®changes multimodaux de S¯te et de Frontignan), en 
font des espaces vitrines particuliers, notamment sur les 
segments dôactivit®s tertiaires et innovation-recherche.  

La tonalité économique dominante de leur offre foncière 
pour couvrir les besoins futurs est orientée (en fonction 
des sites) vers : Tertiaire, Industrie (et industrie propre), 
locaux d'activités et d'artisanat, logistique, énergie. 

 

¶ Les polarités à 
développer  en 
densification et dans le 
cadre d'extensions de 
l'urbanisation 

 

Elles sont des polarités stratégiques à développer en 
extension ¨ Gigean et ¨ Poussan. Dans le cadre dôun 
développement modéré, elles permettent de regagner en 
capacit® dôaccueil dôentreprises de production et 
artisanales, tout en valorisant les dynamiques 
®conomiques port®es par lôaxe Montpellier ï Béziers et le 
triangle urbain du SCoT (dont le port régional).  

La tonalité économique dominante de leur offre foncière 
pour couvrir les besoins futurs est orientée (en fonction 
des sites) vers : Logistique, locaux d'activités et 
d'artisanat 

£loign®s du littoral maritime et localis®s autour de lôaxe 
privil®gi® de desserte du Port (D600) et de lôacc¯s ¨ lôA9, 
ces secteurs sont ainsi dôint®r°t territorial.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

è Pour ce niveau de polarité, le DOO identifie les tonalités 
économiques suivante  pour le développement des pôles et localise 
les p¹les (nÁ en r®f®rence ¨ la carte de lôarmature ®conomique 
figurant au DOO) :  
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Les polarit®s dôint®r°t local (1/2) 

¶ Les polarités à 
valoriser, 
renouveler et 
conforter en 
densification, sans 
nouvelle 
consommation 
significative d'espace 
en extension de 
l'enveloppe urbaine 
existante 

 

 

¶ Les polarités à 
développer en 
densification et dans 
le cadre d'extensions 
de l'urbanisation en 
extension.  

 

Lôobjectif est dôassurer durablement lôattractivit® et la qualit® 
de ces parcs existants (entretien et optimisation des 
espaces, é) et les opportunit®s dôam®liorer leur capacit® 
dôaccueil interne par densification, cette densification 
pouvant sôarticuler avec des actions localisées de 
renouvellement urbain et de réorganisation foncière. En 
outre :  

¶ Lô®volution des polarit®s ç à valoriser, renouveler et 
conforter en densification è doit sôeffectuer sans 
nouvelle consommation significative d'espace en 
extension de l'enveloppe urbaine existante. 

¶ Lô®volution des polarit®s ç à développer en 
densification et dans le cadre d'extensions de 
l'urbanisation en extension è doit sôinscrire en 
compatibilité avec les limitations de la consommation 
dôespace d®finies par le DOO (programmation 
économique). 

Ces polarit®s permettent de sôorganiser dans une double 
logique : 

¶ de r®seau dôirrigation ®conomique de proximit® 
permettant dôactiver les compl®mentarit®s et de prendre 
en compte les spécificités des tissus et activités locaux ; 

¶ de limitation de la consommation dôespace pour le 
développement grâce à cette mise en réseau de sites 
complémentaires. 

La tonalité économique dominante de leur offre foncière 
pour couvrir les besoins futurs est orientée (en fonction des 
sites) vers : Locaux d'activité et d'artisanat, tertiaire et plus 
ponctuellement industrie et logistique. 

¶ Les polarités à 
valoriser, sans 
renforcement urbain 
et en veillant à la 
qualité des espaces 
dans la durée (dans le 
respect de la Loi 
Littoral) 

Cette catégorie du maillage économique identifie le site des 
Hauts-de-Mireval ¨ Mireval. Lôobjectif est de maintenir 
dynamique le fonctionnement de ce site et la qualité de ses 
espaces sans renforcement urbain (dans le respect de la 
Loi littoral). 

 

 
 
 

 

 

 

è Pour ce niveau de polarité, le DOO identifie les tonalités 
économiques suivante  pour le développement des pôles et localise 
les p¹les (nÁ en r®f®rence ¨ la carte de lôarmature ®conomique 
figurant au DOO) :  
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Une organisation hi®rarchis®e de lõoffre fonci¯re et immobili¯re pour les entreprises qui 

structure lõespace ®conomique et articule renouvellement urbain, valorisation de 

lõexistant et maitrise forte du d®veloppement en extension  
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Une structuration forte du développement au service de 
lõ®conomie et de la sobri®t® fonci¯re 

 

La recherche dô®vitement des impacts li®s ¨ la 

consommation dôespace se traduit aussi dans le DOO par 

la limitation des surfaces destinées au développement en 

extension des polarités économiques et commerciales. En 

témoigne, le tableau du DOO rappelé ci-contre. Il met en 

évidence :  

Á Une programmation des surfaces foncières en 

extension concentrée sur les pôles déjà engagés 

dans le développement (Gigean et Marseillan) et 

ceux dont les projets sont finalisés depuis 2023 

(Loupian), ¨ la date dôarr°t du présent SCoT.   

Á Une programmation de 18 ha en extension pour le 

développement économique et commercial en 

extension, conditionné à une compensation en 

équivalent de surface foncière à la renaturation de 

friches industrielles. 

Ainsi, dans une logique de sobriété foncière et de prise en 

compte des efforts de renaturation dans le ZAN, 18 ha de 

surfaces économiques en extension sont conditionnés par 

cette renaturation, sur un besoin total de 38 ha de surface 

de développement, ce qui aboutit à une consommation 

Nette dôespace de maximum 20 ha pour le projet 

économique à 20 ans (38 ha ï 18 ha = 20 ha).  

 

 

 

 

 

Tableau des surfaces pour les Polarités économiques et 

commerciales par zone :  
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La limitation de lõartificialisation en mer 

 

En outre, le DOO du SCoT affirme le principe de limitation stricte de 

lôartificialisation en mer répondant aux attentes des objectifs 

environnementaux du Document Stratégique de Façade Méditerranée 

(DSF) et de la Stratégie Nationale Mer et Littoral (SNML).  

Dans le cadre permis par la doctrine nationale, il accompagne les projets 

portuaires et maritimes concourant directement à la transition écologique 

et énergétique. Ces éléments sont déclinés notamment aux orientations et 

objectifs suivants du DOO :  

3.4 Mise en îuvre de limitation de lôartificialisation en mer et projet 

dôextension du Port R®gional S¯te-Frontignan 

3.4.4. Le projet ZIFMAR 2 : un projet dérogatoire concourant à la 

transition énergétique 

3.4.5. Orientations et prescriptions.  

 

Dans ce cadre, le projet dôextension de la Zone Industrielle Fluvio-Maritime 

n°2 (ZIFMAR 2), porté par la Région et le Port de Sète-Frontignan, sôinscrit 

pleinement dans les dérogations prévues par la doctrine nationale. Situé 

sur la commune de Frontignan, au sein du périmètre du port, le projet 

prévoit une extension de 33 hectares, en continuité directe de la ZIFMAR 

1. Il vise à permettre au port de Sète-Frontignan de se positionner comme 

base arrière stratégique pour la filière éolien en mer, en cohérence avec 

les ®ch®anciers des appels dôoffres relatifs ¨ la construction puis ¨ la 

maintenance des parcs éoliens en mer. 

Ce projet : 

¶ concourt directement à la transition écologique et énergétique, 

¶ participe au développement des énergies renouvelables en mer, 

¶ sôinscrit dans une logique de d®carbonation des activit®s portuaires et 

logistiques, 

¶ rel¯ve des projets dôint®r°t public majeur. 

 

ê ce titre, lôartificialisation en mer associ®e au projet ZIFMAR 2 nôentre 

pas dans la comptabilisation chiffr®e de lôartificialisation en mer au 

sens des objectifs du DSF Méditerranée.  

 

En outre, a son objectif 3.4.5, le DOO prévoit la prescription suivante :    

¶ Les documents dôurbanisme locaux et des projets port®s sur le 

domaine public maritime doivent sôassurer de leur compatibilit® 

avec les objectifs environnementaux du DSF Méditerranée  en 

vigueur relatifs ¨ lôartificialisation en mer. 

¶ Dans ce cadre, ils doivent prévoir les conditions de limitation 

stricte de toute artificialisation en mer permettant de garantir 

lôatteinte des objectifs de la DCSMM. En outre, cette artificialisation 

doit être justifi®e et sôinscrire dans une logique prioritaire 

dô®vitement et de r®duction des impacts sur les habitats marins 

(dans le cadre de la démarche Eviter-Réduire-Compenser). 

¶ Les projets liés à la filière éolien en mer et à la transition 

énergétique portuaire,  relevant des cas dérogatoires aux limitations 

de lôartificialisation en mer pr®vus par la doctrine nationale, sont 

reconnus comme structurants pour le territoire et peuvent être 

accompagnés dans le cadre du SCoT, sous réserve du respect des 

autres exigences li®es ¨ lôenvironnement et ¨ la Loi littoral. 
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Rappel du cadre stratégique et normatif en matière de lutte contre 

lôartificialisation en mer (cadre ®galement rappel® aux objectifs 3.4.1, 3.4.2 

et 3.4.3 du DOO). 

 

- Cadre stratégique et réglementaire 

Lôartificialisation des espaces marins constitue un enjeu majeur pour la 

préservation du bon état écologique du milieu marin, tel que défini par la 

directive-cadre Stratégie pour le milieu marin (DCSMM). Elle porte atteinte 

¨ lôint®grit® des fonds marins et participe ¨ lô®rosion de la biodiversit®, 

notamment par la perte physique dôhabitats marins li®e ¨ lôimplantation 

dôouvrages et dôinfrastructures en mer. Contrairement aux espaces 

terrestres, pour lesquels lôobjectif de Z®ro Artificialisation Nette (ZAN) ¨ 

horizon 2050 est inscrit dans la loi, lôartificialisation en mer fait lôobjet dôun 

encadrement spécifique, fondé sur une approche différenciée, reposant sur 

les documents stratégiques de façade (DSF). En deçà de la limite haute du 

rivage de la mer, lôencadrement de lôartificialisation est ainsi port® par les 

DSF, qui définissent des objectifs environnementaux opposables à certains 

plans, programmes et projets, en vertu dôun principe de compatibilit®. Le 

SCoT doit donc être compatible avec ces orientations et objectifs. 

 

- Les objectifs du DSF M®diterran®e en mati¯re dôartificialisation en 

mer 

Le DSF Méditerranée fixe des objectifs environnementaux spécifiques 

visant ¨ limiter lôartificialisation en mer et ses impacts sur les milieux marins. 

À ce titre, il comptabilise une artificialisation en mer estimée à 1,8 

hectare ¨ lô®chelle de la fa­ade. 

Les objectifs environnementaux applicables poursuivent notamment : 

¶ un objectif de zéro perte nette pour certaines zones fonctionnelles 

dôoiseaux marins et pour des habitats marins particuli¯rement 

sensibles, 

¶ une tendance ¨ la baisse du rythme dôartificialisation du lin®aire c¹tier 

et de lôestran, 

¶ en M®diterran®e, une forte limitation de lôaugmentation du rythme 

dôartificialisation des petits fonds c¹tiers (entre 0 et 20 m¯tres de 

profondeur), inférieure à 0,9 % sur six ans. 

Ces objectifs sôinscrivent ®galement dans la Strat®gie nationale pour la mer 

et le littoral (SNML), et en particulier dans son objectif visant à développer 

une séquence Éviter ï Réduire ï Compenser (ERC) adaptée aux activités 

portuaires et à préserver les espaces naturels du domaine portuaire. 

 

- La doctrine nationale relative ¨ la lutte contre lôartificialisation en 

mer 

Une doctrine minist®rielle relative aux modalit®s de mise en îuvre des 

objectifs environnementaux de lutte contre lôartificialisation en mer pr®cise 

le cadre dôapplication de ces objectifs. Sont comptabilisés au titre de 

lôartificialisation en mer les projets entra´nant une perte physique 

permanente dôhabitat marin. Toutefois, cette doctrine prévoit des cas 

dôexclusion de la comptabilisation chiffr®e, parmi lesquels figurent 

notamment : 

¶ les grands projets dôenvergure nationale ou europ®enne dôint®r°t 

public majeur, 

¶ les projets concourant directement à la transition écologique et 

énergétique, notamment par : 

¶ lôadaptation des infrastructures portuaires ¨ lôaccueil de la fili¯re ®olien 

en mer, 

¶ le d®veloppement des infrastructures de production dô®nergies 

renouvelables en mer et de leur raccordement, 

¶ lôappui ¨ la d®carbonation du transport maritime et au report modal.  
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4.4  La politique c ommerc iale     

 

Lõarmature commerciale 

Le territoire du Bassin de Thau est caractérisé par une armature 

commerciale organisée autour des centralités marchandes et des secteurs 

de périphérie. Afin de préciser les localisations préférentielles du territoire, 

nous nous sommes appuyés sur un atelier de travail regroupant lôensemble 

des élus.  

Les centralités marchandes correspondent à des secteurs, centre-ville ou 

centre de quartier caractérisés par un bâti dense présentant une diversité 

de fonctions urbaines dans lesquels se posent des enjeux en matière de 

réponse aux besoins courants de la population. Elles concentrent une 

diversité de fonctions urbaines structurantes : logements, équipements 

publics, activités économiques, commerces et services. Le commerce y est 

concentré et constitue une polarité commerciale identifiée par la population. 

Ces centralités constituent un des éléments clés de la qualité de vie du 

territoire, vecteur de vivre-ensemble et réponse aux besoins quotidiens. 

Leur accessibilité tous modes (piétons, véhicules particulier, vélos, 

transports en commun) leur permet de proposer une offre commerciale 

facile dôacc¯s et compacte.  

Deux typologies de centralit® marchande ont ®t® d®finies ¨ lô®chelle du 

territoire :  

¶ Les centralités de « centre-ville » qui correspondent à la polarité 

principale de chaque commune, regroupant les commerces de 

proximité et une offre du quotidien, et pour le centre-ville de Sète une 

offre de destination (shopping, culture, loisirsé)  

¶ Les centralités touristiques qui correspondent à des polarités 

sp®cifiques localis®es sur des espaces dot®s dôune dimension 

touristique, en particulier les plages.  

 

Les secteurs périphériques correspondent aux zones commerciales 

structurées ayant vocation à accueillir des projets commerciaux 

structurants (supérieurs à 1.000 m² SV). Ces secteurs correspondent à des 

espaces de « zones commerciales » extérieurs aux centralités urbaines 

caractérisés par la présence de formats Moyennes surfaces (supérieurs à 

300 mĮ SV) et une concentration de lôoffre marchande permettant de 

constituer une polarité identifiée par les clients. Trois secteurs 

périphériques ont été identifiés à lô®chelle du territoire : la zone 

commerciale de Balaruc, la zone commerciale de Frontignan et la zone 

commerciale de Mèze.  

Si lôarmature commerciale se structure autour des centralit®s et des 

secteurs périphériques, une offre diffuse est aussi présente sur le territoire, 

composée de Moyennes surfaces alimentaires (alimentaires de plus de 300 

m²) ou de commerces de formats inférieurs caractérisés par leur isolement 

et leur localisation sur des axes de flux.  

 

Contexte pour le choix des objectifs  

Cette armature a été analysée et mise en perspective au sein du diagnostic, 

permettant de faire ressortir plusieurs éléments clés de contexte.  

Il est nécessaire de repositionner le territoire dans un contexte national très 

spécifique. Entre 2010 et 2024, les difficultés du commerce physique 

marqu® par la hausse forte de la vacance marchande sur lôensemble des 

typologies de lieux marchands sôexplique en partie par la conjonction de 

trois phénomènes :  

¶ Lôessor du e-commerce, qui a capté des parts de marchés sur les 

diff®rents secteurs dôactivit®s, notamment le non-alimentaire,  

¶ La croissance continue des développements de m² commerciaux, en 

particulier en périphérie,  
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¶ La crise du pouvoir dôachat, qui induit une compression de la 

consommation des ménages sur un certain nombre de produits 

notamment non-alimentaires.  

Ce contexte est redoublé par un cadre réglementaire en évolution, 

notamment avec la loi Climat et R®silience qui fixe lôobjectif du Z®ro 

Artificialisation Nette et renforce la maitrise de lôartificialisation des sols par 

les projets commerciaux que ce soit en création ou en extension. Ainsi les 

nouvelles zones commerciales engendrant une artificialisation des sols 

sont interdites pour les projets de plus de 10.000 m² SV et des dérogations 

pourront être obtenues pour les projets inférieurs à 10.000 m² SV sous 

réserve de certains critères.  

Ce contexte national rencontre un paysage commercial local très 

spécifique, marqué par plusieurs éléments clés (issus du diagnostic) :  

¶ Un bassin de clientèle dense, en croissance, marqué par des 

processus de vieillissement, une population âgée et des petits 

ménages, qui induisent une recherche de praticité, de proximité et de 

formats de vente adaptés 

¶ Une offre commerciale de périphérie relativement maitrisée, et une 

vacance commerciale globale limitée, en particulier sur les pôles de 

périphérie et le centre-ville de Sète, 

¶ Des effets dôattraction des m®tropoles voisines, qui se sont fortement 

développées sur ces vingt dernières années (notamment Montpellier) 

en matière de commerces, 

¶ Une ®vasion commerciale sur certains secteurs dôactivit®s, ¨ 

destination notamment de la métropole Montpelliéraine,  

¶ Un niveau qualitatif h®t®rog¯ne de lôoffre de centralit®s et de 

périphérie, avec une qualité de la commercialité parfois déficiente,  

 

 

Sur cette base, le territoire a fixé plusieurs grands objectifs en matière de 

politique commerciale. Ces objectifs sont articulés de manière cohérente 

avec les objectifs en mati¯re dôhabitat, de transports et dôam®nagement du 

territoire. Le territoire vise par cette trajectoire à assurer la protection et le 

développement des centralités actuelles et futures tout en offrant un cadre 

dôam®lioration pour les zones p®riph®riques.  

¶ Le premier objectif est de permettre le renforcement commercial des 

centralités afin de protéger, consolider et développer ces espaces qui 

participe pleinement ¨ la vitalit®, lôanimation et au bien-vivre du 

territoire. Par leur localisation, elles répondent aux enjeux de 

proximité : accessibles à pied et connect®es ¨ dôautres fonctions elles 

permettent de limiter les trajets motorisés. Par leur localisation, 

souvent en pied dôimmeuble, elles repr®sentent une consommation 

foncière maitrisée.  

¶ Le deuxième objectif est de permettre la modernisation et la 

requalification des secteurs de périphérie tout en maitrisant leur impact 

sur les centralités, afin de conforter leur qualité, leur adaptation aux 

besoins du territoire tout en restant vigilant sur les formats et risques 

dôimpacts sur les centralit®s.  

¶ Le troisième objectif est de maitriser les développements de 

commerces en-dehors des centralités et secteurs de périphérie, afin 

dô®viter lô®miettement de lôoffre, le d®veloppement dôune offre 

structurante isolée nécessitant de nouveaux déplacements motorisés 

spécifiques.  

¶ Le quatrième objectif vise plus largement à amplifier la qualité de 

lôimmobilier commercial. Lieux fr®quent®s et tr¯s visibles, les lieux 

marchands participent pleinement à la qualité visuelle et paysagère du 

territoire. Leur bonne insertion urbaine, leur compacité et la qualité 

environnementale des bâtiments sont donc des éléments clés pour 

renforcer lôimage et lôidentit® territoriale.  

¶ Le cinquième objectif tient à intégrer la dimension logistique comme 

une composante à part entière du fonctionnement commercial en 

identifiant les formes de logistiques à intégrer à proximité du 

commerce ou au contraire les formats à localiser sur des espaces 

économiques dédiés.  
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Contexte pour le choix des prescriptions   

La d®finition des prescriptions et des recommandations sôest appuy®e sur 

un travail croisé :  

¶ De lecture et dôanalyse du pr®c®dent SCoT et des probl®matiques 

territoriales  

¶ De prise de connaissance des projets avec une composante 

commerciale, en particulier le projet dôextension de lôespace 

commercial de la zone de Balaruc et le projet urbain mixte ZAC Entrée 

Est de S¯te. Un temps dô®changes avec lô®quipe en charge de lô®tude 

sur la stratégie de revitalisation commerciale des centralités du 

territoire a été aussi réalisé.  

¶ Lôidentification des potentiels territoriaux au regard de lôoffre en place 

et de la demande actuelle et projet®e, ayant permis dôidentifier un 

volume maximum de développement de m² de surface de vente sur 10 

ans ¨ lô®chelle du territoire (17.500 mĮ SV) Ce volume maximum nôa 

pas été intégré dans le présent DAACL mais a servi de base à la 

définition des seuils de développement maximum sur les secteurs de 

périphérie.  

 

Afin de clarifier la lecture du document DAACL, nous avons distingué trois 

typologies de projet dô®quipement commercial :  

¶ Les cr®ations dôun nouvel ®quipement commercial sur un terrain non-

artificialis®, que le DAACL limite et contraint afin de poursuivre lôobjectif 

du ZAN,  

¶ Les restructurations : tout projet dô®quipement commercial prenant 

place sur un site déjà artificialisé,  

¶ Les extensions : tout projet dô®quipement commercial engendrant une 

augmentation des mĮ commerciaux d®di®s ¨ la surface de vente dôun 

magasin,  

Lôensemble du DAACL propose 19 prescriptions qui visent un urbanisme 

commercial plus économe en foncier, protecteur des centralités et vertueux 

en mati¯re dôinsertion urbaine, paysag¯re et environnementale. La 

logistique est appréhendée à travers des prescriptions relatives aux 

localisations des implantations, en cohérence avec la charte de logistique 

urbaine durable de 2023. Compte tenu des contraintes foncières et 

écologiques fortes que connait le territoire, une logistique de grands 

entrep¹ts nôa pas ®t® souhaitée sur le territoire.  
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4.5  La mise en ïuvre de la Loi littoral   

 

Communes concernées par la Loi littoral   

Parmi les 14 communes composant le SCoT du Bassin de Thau, 11 

dôentre-elles sont soumises aux dispositions de la Loi littoral :  

¶ Sète, Frontignan, Mèze, Marseillan, Balaruc-les-Bains, Poussan, Vic-

la-Gardiole, Mireval, Balaruc-le-Vieux, Loupian et Bouzigues. 

 

 

 

Le SCoT satisfait pleinement aux attentes de la Loi littoral, dans le cadre dôun 

projet maitrisant sa capacit® dôaccueil et assurant la mise en îuvre, ¨ son 

niveau, des dispositions l®gislatives   mesures adapt®es dôun am®nagement 

respectueux de lôespace littoral. 

 

 

 

 

 

 

 

Les caractéristiques de la structure urbaine globale du 
Bassin de Thau 

 

Le pr®sent chapitre a pour objectif dôexplicit® des grandes caract®ristiques de 

la structuration urbaine propre au territoire du SCoT et dô®l®ments de contexte 

permettant de mieux lôappr®hender. 

A titre liminaire, il convient de rappeler que le territoire du SCoT est composé 

de communes très diversifiées en termes de taille démographique, de 

superficie de leur centre urbain et de morphologie de leurs espaces urbanisés. 

En témoignent, la ville de Sète avoisinant les 12 000 constructions et plus de 

44 500 habitants et le bourg de Bouzigues avoisinant les 1 200 constructions 

et 1 600 habitants.  

Le lecteur est invité à consulter la cartographie ci-après « structure urbaine 

globale du Bassin de Thau » qui illustre et facilite la compréhension des 

®l®ments dôanalyse suivants. 
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La structure urbaine 

globale du Bassin de Thau 

présente plusieurs 

caractéristiques locales du 

fait : 

¶ de la géographie littorale 

particulière du territoire 

(côte maritime, lagune, 

marais, lidos, 

topographie, é),  

¶ de son histoire urbaine,  

¶ de ses spécificités 

économiques (portuaire, 

halieutique, touristiques 

et balnéaires)  

¶ et de son mode 

constructif local. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

La structure urbaine globale du Bassin de Thau  
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Dôune part, cette structuration sôorganise autour de la centralité  

principale de chaque commune  littorale . Ces centralités sont positionnées 

sur les grands axes de communication, dont tout particulièrement la D 600 qui 

joue un r¹le majeur dôirrigation depuis lôA9 pour desservir lôespace 

d®mographique et ®conomique majeur du territoire quôest le triangle 

urbain (Balaruc le vieux, balaruc les bains, Sète, Frontignan) ainsi que le Port 

Régional Sète Frontignan.  

Au sein du SCoT, ces centralités regroupent les espaces urbanisés les plus 

consistants  : 

¶ Ces espaces urbanisés ont tous une densité  et un nombre 

significatifs  de constructions. 

¶ Leur structuration forte  par la voirie matérialise des espaces urbains 

et viaires fonctionnels en rapport avec la taille des centralités : accès 

fonctionnels, voiries adaptées aux besoins de desserte, voiries en 

r®seau, distributives, et/ou organis®e selon un maillage complexe é 

Cette structuration traduit ses effets sur lôurbanit® et la densit® 

b©ti de lôespace urbanis®. En effet, le mode dôimplantation des 

constructions sôappuie sur le maillage viaire en donnant forme à 

des formes urbaines elles -mêmes organisées , structurées  et à la 

densité bâtie consistante, physiquement et visuellement  : front 

urbain, rythme r®gulier dôimplantation selon les quartiers, rythme 

s®quenc® dôimplantation du b©ti dôun quartier ¨ lôautre, ®paisseur de 

lôespace urbanis® é Au regard du contexte local, l a structuration 

de lôurbanisation par la voirie et la forme urbaine constitue une 

caractéristique forte du mode constructif local et un  critère  

important pour la  caractérisation des espaces urbanisés 

consistants.   

¶ Ils accueillent la mixité de fonctions urbaines  la plus forte en rapport 

avec leur taille et r¹le dans lôarmature urbaine (équipements, services 

aux populations, logements, activités économiques ï en fonction des 

espaces), celle-ci étant cependant influencée dans le cas de 

centralités marquées par une dimension touristique importante que 

sont Marseillan Plage et Frontignan Plage. En effet, la destination 

touristique et balnéaire marquée de ces espaces se traduit notamment 

par une pr®pond®rance de lôh®bergement sous diff®rentes formes 

(logements, résidences de tourisme, campings au sein du tissu urbain, 

é), une orientation marqu®e de services aux personnes et 

dô®quipements vers les s®jours et activit®s baln®aires, les pratiques 

récréatives/de loisirs : restauration, parc dôattraction, port de 

plaisance, é. Cette fonction touristique a des influences sur la 

composition spatiale du tissu urbain, notamment : 

o par des rythmes de constructions parfois très réguliers, 

parfois séquencés par des formes urbaines différenciées,  

o et par des espaces et équipements publics en rapport avec la 

pratique et le flux touristiques : grand parc de stationnement 

structurant, parc dôattraction, grand espace vert,é 

¶ Ces centralités principales peuvent être prolongées en continuité ou 

inclure : 

o des quartiers dits ç plus r®sidentiels è o½ la fonction dôhabitat 

domine sans toutefois être toujours exclusive ; 

o des espaces plus spécialisés (équipements publics, espace 

r®cr®atifs/touristiques é), voire économiques et portuaires 

(cf. ci-après) 

 

Dôautres part, le territoire détient des  spécificités  géographiques du littoral 

(topographie, lido maritime, lagune, canaux en milieux urbainsé), 

économiques et portuaires. Ces spécificités ont donné lieu à des espaces 

urbains consistants (densité et nombre de construction significatifs), inclus ou 

prolongeant lôespace agglom®r® principal de communes, ou formant des 

centralités urbaines et espaces agglomérés en tant que tels. 

¶ Des espaces économiques  situés dans lôespace agglom®r® central 

de la commune comme notamment à Sète, Frontignan, Poussan, 

Marseillan, Vic la Gardiole, etc., ou plus situés de manière distinctes 

vis-à-vis de lôespace agglom®r®. 
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¶ Le Port Régional de Sète -Frontignan (plus de 200 hectares) . Par 

ses fonctions spécialisées et sa taille importante , cet espace 

urbanisé  ne trouvent pas dô®quivalent ailleurs dans le territoire 

du SCoT  (port de plaisance, port conchylicole/de pêche, zone 

dôactivit® ç classique », tissu urbain mixte, é). Il est très fortement 

artificialisé et détient des infrastructures viaires internes, des 

constructions et espaces extérieurs fonctionnels qui sont spécialisées 

en rapport avec sa fonction : voies de circulations et accès internes, 

plateforme de stockage, périmètres de sécurité le cas échéant, 

réservoirs de grande surface et de grande hauteur, é La densité et le 

nombre de constructions, ainsi que la structuration urbaine et par la 

voirie n®cessitent dô°tre analys®s en tenant compte des 

caractéristiques propres de ces espaces urbanisés, tout en prenant en 

compte les exigences de la Loi littoral et la jurisprudence.  

 

¶ Dôautres espaces portuaires  comme notamment à Sète, Frontignan, 

Bouzigues, Marseillan, Mèze, Balaruc les Bains, Frontignan Plage, 

Marseillan Plage, etc. 

 

Enfin, en dehors des espaces bâtis mentionnés ci -avant,  lôurbanisation 

révèle fréquemment de constructions implantées de manières éparses (bâtis 

isolés, diffus) ou sous forme de petits regroupements (par exemple, quelques 

constructions agricoles proches les unes des autres en zones naturelles ou 

agricoles,é). Dans ce sens on relève des exemples : dans la plaine agricole 

entre M¯ze ¨ Marseillan, ¨ lôOuest et au Nord de la centralit® de Poussan, au 

nord des centralités de Frontignan et Vic la Gardiol en piémont du Mont 

Gardiole. Il existe aussi quelques ensembles regroupant un plus grand nombre 

de constructions (dont certains sont issus notamment de phénomènes de 

cabanisation), mais n®cessitant dô°tre ®tudi®s plus pr®cis®ment afin dôidentifier 

sôil sôagit dôespaces urbanis®s consistants ou non au regard de la Loi littoral (cf. 

ci-après).  

 

 

 

 

 

  



 108 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

Les crit¯res dõanalyse des espaces urbanis®s du Bassin 
de Thau  

 

 

Lô®volution de la Loi littoral de 1986 li®e ¨ la Loi ç ELAN » 

La Loi « ELAN » portant évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique en date du 23 novembre 2018, a modifié plusieurs dispositions de 

la Loi « littoral » (Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 

protection et la mise en valeur du littoral). 

Les nouveaux articles L. 121-3 et L. 121-8 du Code de lôurbanisme découlant 

de la Loi « ELAN » donnent de nouvelles prérogatives et obligations au 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). 

L'article L. 121 -3 du Code de lôurbanisme : 

¶ habilite le SCoT ¨ d®finir les modalit®s dôapplication de la ç loi 

Littoral ».  Ces modalités à définir ne sont « pas génériques » ou 

« d®corr®l®es du territoire de mise en îuvre », mais tiennent compte 

des paysages, de l'environnement, des particularités locales  et de la 

capacité d'accueil du territoire. 

¶ et fait obligation au SCoT de déterminer les critères 

d'identification des « agglomérations », des « villages », et autres 

« secteurs déjà urbanisés » prévus à l'article L. 121-8 du même 

Code, et dôen d®finir Ia localisation.  

 

 

 

 

 

 

Article L121 -3 du Code de lôurbanisme  

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute personne publique ou 
privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, défrichements, plantations, 
aménagements, installations et travaux divers, la création de lotissements, 
l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes, 
l'établissement de clôtures, l'ouverture de carrières, la recherche et l'exploitation de 
minerais et les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Le schéma de cohérence territoriale précise, en tenant compte des paysages, de 
l'environnement, des particularités locales et de la capacité d'accueil du territoire, 
les modalités d'application des dispositions du présent chapitre. Il détermine les 
critères d'identification des villages, agglomérations et autres secteurs déjà 
urbanisés prévus à l'article L.121-8, et en définit la localisation. 

 

Lôarticle L.121-8 de ce même Code  : 

¶ confirme  les dispositions de la Loi littoral de 1986 en ne 

permettant l'extension de l'urbanisation quôen continuit® dôune 

urbanisation  existante détenant  les caractéristique s dôune 

agglomération ou dôun village au sens de la Loi littoral. Côest-à-

dire, au regard de la jurisprudence, en continuité des espaces 

urbanisés existants qui détiennent « une densité et nombre significatifs 

de constructions ». 

¶ ajoute toutefois une nouvelle possibilité, sous conditions, de 

densifier des secteurs déjà urbanisés . Il précise que ces secteurs 

déjà urbanisés « se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse  

par, entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 

structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux 

services publics de distribution d'eau potable, d'électricité, 

d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence 

d'équipements ou de lieux collectifs ». 

¶ supprime  la possibilité de réaliser une urbanisation en « hameaux 

nouveaux intégrés à l'environnement ».  
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Article L121 -8 du Code de lôurbanisme 

L'extension de l'urbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations et 
villages existants. 

Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et villages 
identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d'urbanisme, des constructions et installations peuvent être autorisées, en dehors 
de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage et des rives 
des plans d'eau mentionnés à l'article L. 121-13, à des fins exclusives d'amélioration 
de l'offre de logement ou d'hébergement et d'implantation de services publics, 
lorsque ces constructions et installations n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre 
bâti existant ni de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti.  

Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces d'urbanisation 
diffuse par, entre autres , la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services 
publics de distribution d'eau potable, d'électricité, d'assainissement et de 
collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou  de lieux collectifs.   

L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale 
de la nature, des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions 
et installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. 

 

Rappels dôattendus de la Loi littoral et le rôle du SCoT   

 

Le SCoT a pour obligation de déterminer « les critères d'identification des 

agglomérations, villages, et autres secteurs déjà urbanisés prévus à l'article L. 

121-8 » et « dôen d®finir la localisation è. Il appartient ensuite au plan local 

dôurbanisme de délimiter ces espaces. 

Au regard de la Loi littoral, il existe ainsi trois types dôespaces urbanisés dans 

les communes littorales, les « agglomérations », les « villages » et les 

« secteurs déjà urbanisés » qui se distinguent des ç espaces dôurbanisation 

diffuse ». 

La jurisprudence a ®clair® la notion dôagglom®ration et de village au sens de la 

Loi littoral (cf. notamment Conseil dôEtat, 9 novembre 2015, nÁ372.531) et est 

prise en compte dans les crit¯res dôidentification.   

 

Conseil dôEtat, 9 novembre 2015, nÁ372.531 : 

« les constructions peuvent être autorisées dans les communes littorales en 
continuité avec les agglomérations et villages existants, c'est -à-dire avec les 
zones déjà urbanisées caractérisées par un nombre et une densité 
significatifs de constructions , mais ..., en revanche, aucune construction ne peut 
être autorisée, même en continuité avec d'autres, dans les zones d'urbanisation 
diffuse éloignées de ces agglomérations et villages. » 

 

Lôarticle L121-8 du Code de lôurbanisme liste des crit¯res d'identification des ç 

secteurs d®j¨ urbanis®s è (densit®, continuit®, structuration de lôurbanisation, 

é ) sans que cette liste soit exhaustive ni quôelle interdise au SCoT de pr®ciser 

ces critères.  

Ces critères légaux sont physiques, ils caractérisent une morphologie urbaine. 

Ils sont donc cohérents avec la jurisprudence administrative. 

Toutefois, cette cohérence des critères nôimpose pas une mise en îuvre 

uniforme ¨ lô®chelle de tous les SCoT de France. Lôarticle L.121-3 du Code de 

lôurbanisme dit que les modalit®s dôapplication de la Loi littoral pr®cis®es par le 

SCoT tiennent compte notamment des particularités locales.   

Elle nôest pas uniforme non plus entre une ç agglom®ration è, un ç village è ou 

un « secteur déjà urbanisé » car : 

¶ les « secteurs déjà urbanisés è ont un moindre niveau dôurbanisation 

que celui des « agglomérations » et des « villages »,  

¶ et la Loi ne fournit pas dôindices sur les crit¯res propres aux ç 

agglomérations » et aux « villages ».  

 

La Loi exige notamment que les secteurs déjà urbanisés se distinguent de 

lôurbanisation diffuse et ne sô®tendent pas. Cela indique que le niveau 

dôurbanisation de ces secteurs est moindre que ceux des agglom®rations et 

des villages, mais doit °tre suffisant pour que lôurbanisation ne rel¯ve pas dôune 

urbanisation diffuse.  



 110 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

A travers ces dispositions de la Loi littoral, il existe ainsi « une gradation » de 

ces 3 types dôespaces urbanis®s, lesquels doivent, dans tous les cas, se 

distinguer dôespaces dôurbanisation diffuse. 

La Loi habilite un SCoT à déterminer les critères d'identification de ces 3 types 

dôespaces urbanis®s. Le SCoT du Bassin de Thau procède à cette 

détermination des critères au regard des morphologies respectives des « 

agglomérations » et des « villages » et de leur « niveau de mixité » ou 

« spécialisation è des fonctions urbaines quôils regroupent (exemples : parc 

dôactivit® ®conomique, agglom®ration au tissu urbain mixte avec une diversit® 

large de fonctions ï r®sidentielles, ®conomiques, en services, é).  

Cette d®termination sôeffectue en coh®rence avec la jurisprudence et 

notamment celle dite de « Porto Vecchio è (Conseil dôEtat, 9 novembre 2015, 

n°372.531) qui précise que les agglomérations et villages existants, sont des 

zones déjà urbanisées caractérisées par un nombre et une densité significatifs 

de constructions.  

Le SCoT du Bassin de Thau respecte ce cadre. Ainsi, t ous les villages et 

agglomérations identifiés au SCoT  du Bassin de Thau sont formés par 

des espaces urbanisés existants présentant  une densité et un nombre 

significatifs de constructions.  

 

Concernant les secteurs déjà urbanisés. Le SCoT du Bassin de Thau a 

proc®d® ¨ lôanalyse des espaces urbanis®s existants situés en dehors des 

agglomérations et des villages quôil identifie. Les résultats de cette analyse a 

conduit à ne pas retenir de « secteurs déjà urbanisés » dans le cadre du SCoT, 

car ces espaces analysés pr®sentaient les caract®ristiques dôune urbanisation 

diffuse et/ou ne répondaient pas aux conditions de la Loi littoral permettant de 

les identifier. En effet, ces conditions sont : 

¶ Les secteurs déjà urbanisés ne peuvent pas être localisés au sein 

dôespaces proches du rivage, 

¶ Lôidentification des secteurs d®j¨ urbanis®s est ç à des fins exclusives 

d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et 

d'implantation de services publics » ; ce qui exclut par exemple les 

espaces économiques. 

 

 

La justification des choix des critères de consistance de lôurbanisation, 

de structuration et de fonctionnalité pour l ôidentification des 

agglomérations et des villages (au sens de la Loi littoral)  

Comme explicité ci -avant, le SCoT du Bassin de Thau détermine les  

critères d'identification des agglomérations et des villages au sens de la Loi 

littoral. Il en définit aussi la localisation.  

Au sein de ces agglomérations  et villages  identifiés, le SCoT précise les  

critères qui permettent de mieux «  critériser  » différentes catégories  

dôespaces urbanis®s au regard de leurs  spécificités morphologi ques  et 

fonctionnelles propres , afin de mieux les reconnaitre . Dans le Bassin de 

Thau, le SCoT identifie 2 catégories  :   

¶ Les agglomérations principales, 

¶ Les agglomérations économiques (hors les agglomérations 

principales), incluant notamment des espaces portuaires structurants 

du territoire. 

 

En effet, bien que tous ces espaces présentent un nombre et une densité 

significatifs de constructions, tous nôont pas des caract®ristiques 

reconnaissables par des critères et niveaux de critères uniformes entre-eux.  
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Les 
agglomérations 

Sites concernés et identifiés au SCoT  

Les 
agglomérations 
principales 

Les centralités principales des communes. Toutes les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǘŞ 
principale. Le SCoT identifie et localise ainsi les 
agglomérations principales suivantes :  

¶ Marseillan, Marseillan Plage et les Onglous 
(Marseillan) ; 

¶ Mèze ; 

¶ Loupian ; 

¶ Bouzigues et la Catonnière (Bouzigues) ; 

¶ tƻǳǎǎŀƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ 
ƭΩ!ф ζ [Ŝ DƛǊŀŘƻǳ-les Clashs » qui est une 
centralité principale relayant celle du centre-
ville de la commune ; 

¶ Balaruc les Bains et Balaruc le Vieux ; 

¶ Sète ; 

¶ Frontignan (dont centre-ville et Lapeyrade) et 
Frontignan Plage ; 

¶ Vic la Gardiole ; 

¶ Mireval.  

 

Les 
agglomérations 
économiques 

Le SCoT identifie et localise les agglomérations 
économiques suivantes :  
 

¶ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όǇǊŜƳƛŝǊŜ ζ 
sous-catégorie ») : « Mas de Clé ς Lafarge » 
(Frontignan), « ZAE Lapeyrade » (Frontignan), « 
ZAE Barnier » (Frontignan), « Le Mas de Garric 
η όaŝȊŜύ Ŝǘ ζ [Ω9ƴƎŀǊƻƴŜ η όaŝȊŜύΦ 
 

¶ la zone portuaire régionale (port de Sète-
Frontignan ς seconde « sous-catégorie »).  

 

 

 

 

Les agglomérations économiques, hors 

les agglomérations principales 

Côest le cas par exemple de zones dôactivit®s ®conomiques. Certaines zones 

d'activit®s ®conomiques s'inscrivent au sein dôespaces urbains, plus larges, qui 

sont denses et variés (morphologies et fonctions urbaines), offrant une diversité 

d'usages (mixité fonctionnelle). L'ensemble de ces espaces forme une « 

agglomération » au sens de la Loi Littoral et du SCoT du Bassin de Thau.  

En revanche, d'autres zones ne sont pas incluses dans ces « agglomérations 

» notamment lorsquôil existe une discontinuit® de lôurbanisation entre ces zones 

et ces « agglomérations » ou « villages ».  

¶ Pour répondre aux besoins des activités dans ces zones, les 

constructions qui y sont implantés sont souvent bien plus 

volumineuses que celles destinées à l'habitat et sont entourés 

dôespaces ext®rieurs artificialis®s fonctionnels tels que des aires de 

stockage, des aires de stationnement, des infrastructures spécifiques 

pour la gestion des flux de livraison, de logistique, des circulations liées 

¨ la s®curit®, é   

Bien que le rythme dôimplantation, la quantité et la densité des constructions 

dans ces zones diffèrent de celles des espaces résidentiels ou mixte, ces 

espaces n'en demeurent pas moins des urbanisations consistantes et 

fortement urbanisées.  

¶ Par exemple, sur une m°me surface dôespaces urbanis®s de 10 ha : 

une zone résidentielle comportant 140 constructions de 100 m2 en 

moyenne (soit 14 constructions/hectares) aurait une surface bâtie 

totale au sol 2 fois moindre (1,4 ha), que celle dôun parc dôactivit® (2,8 

ha) ayant 2 fois moins de constructions de 400 m2 en moyenne (70 

constructions, soit 7 constructions/ha) que lôespace r®sidentiel. Pour 

autant, tous deux présentent une urbanisation consistante, mais avec 

des morphologies différentes. 

Le SCoT du Bassin de Thau identifie et localise ces zones économiques selon 

les m°mes types de crit¯res morphologiques que dôautres espaces urbanis®s 
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(relevant dôune agglom®ration), mais en se r®f®rant ¨ une ç maille » différente 

adaptée à la morphologie des zones économiques. Elles correspondent à la 

première sous -catégorie «  les parcs dôactivit®s ®conomiques » critérisée 

par le SCoT.  

 

Côest aussi le cas de secteurs urbains très artificialisés qui ont une configuration 

spécifique en raison de leur fonction spécialisée et de leur taille importante. 

Cela concerne le site du  Port Régional Sète -Frontignan . Dans la même 

logique que pour les zones dôactivit®s ®conomiques mentionn®es ci-avant, la 

morphologie de cet espace prise dans son ensemble nôest pas comparable ¨ 

celle dôespaces r®sidentiels (ou mixtes), de zones dôactivit®s ç classiques », é 

ou m°me dôautres ports locaux (de plaisance, conchylicoles, é).  

Par la consistance de son urbanisation développée sur des espaces très 

artificialisés et de très grande superficie découlant des fonctions 

sp®cialis®es li®es ¨ lôactivit® portuaire, ce site pr®sente les 

caractéristiques  dôun espace urbanis® agglom®r® (¨ la configuration 

spécifique du fait de sa fonction). Le SCoT du Bassin de Thau le reconnait 

en tant que tel.  

¶ Le Port Régional Sète -Frontignan . Sur environ plus de 200 ha du site, 

côest :  

o 20 ha de surface bâtie au sol pour environ 200 constructions 

le plus souvent de grand volume. Par comparaison, ces 20 ha 

repr®sentent lô®quivalent de 2 000 maisons de 100 m2 en 

moyenne. 

o Une répartition spatiale des constructions spécifique 

(interdistance du bâti, densité de construction, etc.) qui nôest 

pas uniforme au sein du site car elle répond aux besoins 

dôespaces ext®rieurs fonctionnels pour les activités présentes 

sur le port : quais, aires de logistiques et de circulations 

techniques internes, darse, bâtiments et aires de stockage, 

aire dôacc¯s au plan dôeau,é En outre, le site rassemble des 

fonctions de port de commerce, de port mixte, de port de 

plaisance et de ports pour les cultures marines ; ce qui 

amplifie les besoins diff®renci®s dôespaces ext®rieurs pour le 

fonctionnement de ces activités. Le rythme dôimplantation et 

la densité de bâtis ne peuvent être ainsi comparés à une zone 

dôactivit®s ç classique », ni à des espaces résidentiels ou 

mixtes. 

o Environ 85% de la surface du site est artificialisée avec, au-

delà des constructions, tous les espaces extérieurs 

fonctionnels imperméabilisés qui sont liés aux activités du 

port : quais, plateforme de logistique et stockage, etc. 

 

Le port régional correspond à la deuxième sous -catégorie «  la zone 

portuaire régionale (port de Sète -Frontignan) «  critérisée par le SCoT.  

 

 

Ces zones identifiées au SCoT sont dénommées  : Les agglomérations 

économiques, hors les agglomérations principales  

> Pour déterminer les agglomérations économiques « parcs 

dôactivit®s ®conomiques » (première «  sous -catégorie  »), le SCoT a 

retenu les critères cumulatifs suivants  : 

¶ La taille du parc, de lôordre de 8 ha ou plus ; 

¶ Et un nombre de constructions : 

o Soit de lôordre de 40 ou plus.  

o Ou soit, de lôordre dôune trentaine avec une morphologie 

consistante marquée par une occupation au sol dense du bâti 

au sein du parc (surface b©tie occupant de lôordre de 12/13% 

de la surface du parc, soit lô®quivalent du taux dôoccupation 

du sol rencontré dans certaines agglomérations 

résidentielles/mixtes).    
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> Pour d®terminer lôagglom®ration de la zone portuaire r®gionale 

(seconde «  sous -catégorie  »), le SCoT a retenu les critères suivants  : 

¶ Lôemprise des constructions de lôordre de 5 ha ou plus (soit lô®quivalent 

de 500 constructions de 100 m2 au sol) ;   

¶ Ou des emprises artificialisées de constructions, espaces utilitaires 

ext®rieurs et infrastructures au sol dôune dizaine dôhectares ou plus 

affectées à une fonction spécifique (celle du site), et présentant au 

moins 50 % de la surface du site, et la visibilité du site par des routes 

structurantes. 

 

Les agglomérations principales 

Les agglomérations principales du SCoT du Bassin de Thau constituent les 

centralit®s principales des communes. Toutes les communes disposent dôau 

moins une centralit® principale. A Poussan, lôagglom®ration au sud de lôA9 ç le 

Giradou-les Clashs » est une centralité principale relayant celle du centre-ville 

de la commune. 

Ces agglomérations identifiées au SCoT sont dénommées  : Les 

agglomérations principales.  

Elles sont caractérisées par des critères cumulatifs  suivants  : 

¶ Une mixité de fonction en rapport avec leur taille, au-delà de la fonction 

dôhabitat (®quipements, services, activit®s ®conomiques, é). Le 

caract¯re historique de lôimplantation de lôagglom®ration ou village, 

incluant ses éventuels prolongements (anciens ou plus récents) par 

des quartiers, espaces ®conomiques ou dô®quipements en continuit®, 

vient renforcer ce critère. Notons que les agglomérations de Sète et 

de Frontignan regroupent le plus haut niveau de mixité fonctionnelle 

(Activités économiques, grands équipements, services et commerces 

é) et le volume de constructions le plus cons®quent (¨ lô®chelle du 

territoire), avec des liens fonctionnels avec le Port de Sète-Frontignan.  

¶ Notons également que dans les centralités de Marseillan Plage et 

Frontignan Plage, cette mixité fonctionnelle est influencée par leur 

dimension touristique marquée. En effet, la destination touristique et 

balnéaire marquée de ces espaces se traduit notamment par une 

pr®pond®rance de lôh®bergement sous diff®rentes formes (logements, 

r®sidences de tourisme, campings au sein du tissu urbain, é), une 

orientation marquée de services aux personnes et dô®quipements vers 

les séjours et activités balnéaires, les pratiques récréatives/de loisirs : 

restauration, parc dôattraction, port de plaisance, é Localement, la 

diversité fonctionnelle est cependant moins développée que dans 

dôautres centralit®s principales, même si Marseillan Plage et Frontignan 

Plage constituent des espaces de vie fonctionnels et quelles 

accueillent aussi des populations ¨ lôann®e. Cette fonction touristique 

a des influences sur la composition spatiale du tissu urbain, 

notamment : 

o par des rythmes de constructions parfois très réguliers, 

parfois séquencés par des formes urbaines différenciées,  

o et par des espaces et équipements publics en rapport avec la 

pratique et le flux touristiques : grand parc de stationnement 

structurant, parc dôattraction, grand espace vert,é 

 

¶ Un nombre et un densités significatifs de constructions (cf. ci-après). 

¶ Une structuration forte par la voirie, et une voirie adaptée aux besoins 

de desserte. 

 

Certaines zones d'activités économiques s'inscrivent au sein de ces 

agglomérations, offrant une diversité d'usages (mixité fonctionnelle), 

notamment à Sète, à Frontignan, à Poussan, à Vic la Gardiol, à Marseillan, à 

M¯ze, ¨ Balaruc le Vieux, ¨ Balaruc les Bains, é 

Au côté du critère de la densité et du nombre de constructions, les critères de 

la mixité fonctionnelle et de la structuration forte par les voies (avec des voies 
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adaptées au besoin de desserte), ont un rôle important pour identifier les 

agglomérations et les villages, et les distinguer de lóurbanisation diffuse. 

En effet, si la densité de constructions tend à décroitre avec la baisse du 

nombre de constructions, ce qui est le cas pour certaines urbanisations 

diffuses, cela ne constitue toutefois pas un principe intangible, qui se vérifie 

toujours. Le facteur morphologique et la taille de lôespace urbanis® ont une 

influence non négligeable. 

En pratique, les chiffres moyens de densité et de nombre de constructions à 

lô®chelle dôun espace urbanis® (d®tenant un nombre et une densit® significatifs 

de constructions) peuvent avoir tendance à fléchir ou être « plafonnés » avec 

lôaugmentation de la taille de lôagglom®ration car cette agglom®ration est 

susceptible de comporter : 

¶ une plus grande diversité de fonctions urbaines faisant augmenter la 

part des constructions de grande taille et des espaces extérieurs liés 

à ces constructions : ®quipement public, parc dôactivit®, centre 

commercial, gare, parc de stationnement é, 

¶ une surface plus importante dôespaces interstitiels au sein du tissu b©ti 

(sans rupture de continuité) tels que : voiries, jardins, équipements 

sportifs, parcs urbains, etc. En outre, la configuration des lieux peut 

aussi jouer, notamment la topographie, en modifiant le rythme et la 

densit® des constructions de certains quartiers dôune agglom®ration. 

A contrario, un espace urbanisé qui est formé de quelques constructions sur 

une faible superficie peut afficher une densité élevée en raison justement de la 

faible taille de son enveloppe urbaine.  

Ainsi, les chiffres de densité peuvent ne pas paraitre toujours beaucoup plus 

élevés comparativement à des espaces urbanisés moins structurés ou de 

petite taille. Ils ne peuvent donc par toujours traduire à eux seuls la 

concentration des constructions et lôurbanit® de lôespace consid®r®, lôespace 

de vie collective quôil forme. 

Côest pourquoi le nombre de constructions et la densit® doivent °tre regard®s 

simultanément, au côté de la structuration par la voirie et la fonctionnalité des 

espaces qui sont deux autres critères importants.  

Si les agglom®rations sont plus ¨ m°me dô°tre fortement structur®es et de 

former un ensemble qui fonctionne (un espace de vie avec des espaces de vie 

collective notamment), les critères de structuration et de fonctionnalité des 

espaces urbanisés interroge plus les « villages » (lesquels sont de plus petite 

taille que les agglomérations) et les « secteurs déjà urbanisés ». Lôobjectif ®tant 

en outre de les distinguer de lôurbanisation diffuse.  

 

 

Bilan  

Les cadres explicités ci -avant sont ceux choisis par le SCoT du Bassin 

de Thau  pour d®terminer les crit¯res dôidentification des espaces 

urbanisés . 

 

Les critères ainsi retenus et exprimés dans le DOO du SCoT sont synthétisés 

dans les paragraphes qui suivent et explicités au tableau ci-après. Ces critères 

sont cumulatifs. 

 

Pour les agglomérations principales, les types de critères cumulatifs retenus 

par le SCoT relèvent ainsi des critères suivants :  

¶ Critère de consistance de l'urbanisation par la densité et le nombre de 

constructions (nombre et densités significatifs de construction). 

¶ Critère de la structuration de l'urbanisation et par la voirie (avec des 

voiries adaptées aux besoins de dessertes). 

¶ Critères de la multifonctionnalité. 
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Pour les agglomérations économiques (hors agglomérations 

principales)    

> Pour déterminer les agglomérations économiques «  parcs 

dôactivit®s ®conomiques » (première «  sous -catégorie  »), les types de 

critères retenus par le SCoT relèvent ainsi des critères suivants :  

¶ Critère de consistance de l'urbanisation par la densité et le nombre de 

constructions (nombre et densités significatifs de construction) et par 

la surface du parc dôactivit®.  

¶ Note : le critère de la structuration de l'urbanisation est lié au critère de 

de consistance de l'urbanisation défini ci-avant. 

Concernant la multifonctionnalité des espaces, elle ne constitue pas un 

critère pertinent du fait de la fonction spécialisée économique des sites.  

 

> Pour d®terminer lôagglom®ration de la zone portuaire r®gionale 

(seconde «  sous -catégorie  »), les types de critères retenus par le SCoT 

relèvent ainsi des critères suivants : 

¶ Critère de consistance de l'urbanisation et de fonctionnalité 

spécifiques liées aux fonctions spécialisées des sites et à leur taille. 

Ce crit¯re sôappuie sur : lôemprise spatiale artificialis®e (b©tie et non 

b©tie), lôimportance du site sur le plan du paysage caract®ris®e par son 

emprise et/ou sa covisibilité avec des routes structurantes.   

¶ Note : le critère de la structuration de l'urbanisation est une 

structuration de fait, car lôorganisation interne de ces espaces 

(constructions, voiries, infrastructures extérieures pour le stockage, les 

quais, etc.) découle des besoins fonctionnels des activités 

spécialisées présentes sur les sites. 

Concernant la multifonctionnalité des espaces, elle ne constitue pas un 

critère pertinent du fait de la fonction spécialisée économique des sites.  
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Tableau de synthèse des critères retenus et exprimés dans le DOO du SCoT  
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Extrait du DOO du SCoT : La mise en ïuvre de la Loi littoral 
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Précisions 

Concernant le critère de structuration par les réseaux.  

Par choix, la structuration par les réseaux (eau, assainissement, ®lectricit®, é) 

nôest pas exprim®e dans les crit¯res dôidentification des espaces urbanis®s du 

SCoT. En effet, ce crit¯re nôest pas performant ni pertinent dans le contexte du 

Bassin de Thau car la couverture territoriale par de tels réseaux y est très 

élevée. Il ne permettrait donc pas une meilleure identification des espaces 

urbanisés, voire même il pourrait générer de la confusion (des espaces 

dôurbanisation diffuse sont par exemple dot®s des r®seaux dô®lectricit®, dôeau 

et dôassainissement).    

 

 

Concernant la continuité. 

L'un des param¯tres pr®alables pour d®finir le caract¯re urbain dôun ensemble 

de constructions r®side dans lôidentification de continuit®s au sein du tissu b©ti. 

Cette notion de « continuité » découle de la proximité des constructions entre 

elles et de lôabsence de ruptures. 

Elle peut sôappr®cier selon deux axes dôanalyse : le rythme dôimplantation des 

constructions et les distances qui les séparent (interdistances). La détection 

des symétries dans ces distances permet de prendre en compte les 

récurrences dans une zone donnée, et de v®rifier quôil existe une homog®n®it® 

des distances entre les constructions dans le tissu urbain. 

Cette analyse des continuit®s permet dôidentifier si lôorganisation des 

constructions correspond à un ensemble cohérent.  

Un rythme irr®gulier dôimplantation ou des distances trop importantes entre les 

constructions peuvent indiquer que les constructions « en lisi¯re de lôespace 

urbanisé » ne remplissent pas les critères requis pour affirmer une continuité, 

ou que le tissu bâti est trop diffus pour être qualifié de secteur urbain continu à 

part entière. 

Toutefois, cette approche doit aussi tenir compte de variations dans les 

morphologies urbaines (rythme dôimplantation, interdistance) qui existent de 

mani¯re fr®quente, voire habituelle ¨ lô®chelle dôun ensemble urbain, dôautant 

plus lorsquôil est vaste. La pr®sence dôinfrastructures, dô®quipements et de 

fonctions urbaines plus sp®cialis®es sont ¨ lôorigine de modifications dans le 

rythme dôimplantation des constructions et les distances qui les s®parent, tels 

que notamment la pr®sence dôinfrastructures et équipements publics, de zones 

dôactivit®s ®conomiques ou portuaires, dô®quipements et de structures 

dôh®bergements touristiques, é. La notion de continuit® en tient compte au 

regard de lôimportance de leur fonction, notamment au regard de la mixit® 

fonctionnelle quôelles procurent aux espaces urbanis®s. Cependant, 

lôappr®ciation de la continuit® tend ¨ d®pendre de la taille et la consistance 

urbaine du secteur urbanis® (agglom®ration, village, é), tout en tenant compte 

de lôimportance de ces ®quipements et fonctions urbaines dans chaque 

secteur. Par exemple, dans un contexte de plus faible nombre de constructions, 

une ®l®vation sensible de lôinterdistance du b©ti peut avoir un effet plus 

impactant sur la baisse de la consistance de lôurbanisation et questionner la 

continuité.  

Enfin, la continuit® sôappr®cie aussi par opposition aux discontinuit®s (g®n®r®es 

notamment par des zones tampons ou des séparations naturelles ou 

artificielles) et en appréciant si cette discontinuité replacée dans son contexte 

constitue effectivement ou non une rupture dans lôurbanisation. 

Le SCoT du Bassin de Thau fait le choix de sôinscrire dans les cadres ci-avant, 

et dôopter pour une approche coh®rente dans la prise en compte de la continuit® 

(sans crit¯res chiffr®s de lôinterdistance des constructions), notamment en 

modulant lôanalyse de la continuité en fonction des types de secteurs urbanisés 

(agglom®rations, villages, é). 
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Concernant la densité. 

 

Comme explicité précédemment, la densité et le nombre de constructions 

n®cessitent dô°tre appr®ci®s simultan®ment afin dôidentifier la consistance 

dôune urbanisation. 

La densit® sôappr®cie par comparaison entre les diff®rents espaces urbanis®s 

au sein du territoire et dans des territoires comparables.  

Dôune mani¯re g®n®rale, le calcul de la densit® prend en compte le nombre 

total de constructions. Toutefois, dans un souci de précision, et afin de mieux 

prendre en compte lôenjeu de densification, le pr®sent SCoT fait le choix dôun 

affinement des critères de densité en comptabilisant uniquement le nombre de 

constructions en bâti dur, excluant le bâti léger.  

Il fait aussi le choit dô®valuer le nombre de logements (base BD topo) ; afin 

dôaffiner lô®valuation de la consistance de lôurbanisation (ce qui permet de 

moduler lô®valuation par rapport ¨ la pr®sence dôannexes et b©tis utilitaires) et 

du lieu de vie (en dehors les secteurs économiques ou à vocation très 

spécialisée). Dô®vidence, les agglomérations (comportant une fonction 

résidentielle) détiennent un nombre significatif de constructions et de 

logements. Côest dans le cadre de lôanalyse dôespaces urbanis®s de moindre 

taille (secteurs déjà urbanisés) que ce critère du nombre de logements devient 

le plus performant (la pr®sence dôannexes plus nombreuses peut conduire à 

afficher des indicateurs plus ®lev®s de la consistance de lôurbanisation).   

 

 

Concernant la structuration de lôurbanisation par la voirie. 

Comme mentionn® pr®c®demment, ce crit¯re est important, dôautant dans un 

contexte o½ lôanalyse de la structuration urbaine globale révèle que le territoire 

du SCoT nôest pas caract®ris® par une forte pr®sence dôespaces urbains 

potentiellement « intermédiaires » (de par leur taille) entre des espaces 

susceptibles dô°tre identifi®s en agglom®ration ou village (au sens de la Loi 

littoral) et lôurbanisation diffuse. En outre, les espaces urbains consistants sont 

caractérisés par une forte structuration par la voirie (avec des voiries adaptées 

au besoin de desserte).  

Dans le cas de secteurs urbanisés présentant un nombre élevé de 

constructions et denses (comme dans les agglomérations par exemple), ce 

crit¯re confirme la consistance de lôurbanisation.  

En revanche, il devient plus d®cisif et gagne en performance lors de lôanalyse 

de secteurs urbanisés où le nombre et la densité de construction se réduisent, 

tout particuli¯rement pour mieux d®tecter les espaces dôurbanisation diffuse. 

Le tout en prenant cependant en compte que le niveau de structuration attendu 

pour la qualification dôun espace urbanis® en village ne saurait °tre identique ¨ 

celui pour un secteur déjà urbanisé. 
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Lôarticulation des agglom®rations identifi®s par le SCoT avec ses choix 

pour lôam®nagement de son territoire 

 

Le SCoT identifie les espaces urbanisés existants présentant les 

caract®ristiques dôagglom®ration au sens de la Loi littoral. 

La prise en compte du r¹le de ces espaces dans lôam®nagement du territoire 

conduit à leur attribuer des objectifs cohérents avec les choix retenus par 

le SCoT . Ces choix sont motivés et traduits par un parti environnemental ainsi 

quôun parti dôam®nagement r®sidentiel et ®conomique visant la pr®servation du 

littoral et du syst¯me de ressources du territoire, dans un contexte dôadaptation 

au changement climatique et de prévention des risques. 

En effet, il sôagit de soutenir des conditions de capacit® dôaccueil p®renne, 

fond®es sur une gestion ma´tris®e de la capacit® dôaccueil anthropique du 

Bassin de Thau, la préservation durable de ses ressources (naturelles, 

agricoles et paysagères) et la gestion des risques littoraux. 

Dans cette logique, certains espaces urbanis®s, bien quôils pr®sentent les 

caract®ristiques dôune agglom®ration ou dôun village au sens de la loi 

Littoral, nôont pas vocation ¨ se d®velopper en extension de 

lôurbanisation, tandis que dôautres sont identifiés comme les appuis 

principaux pour organiser la capacit® dôaccueil future. 

 

Le DOO du SCoT y procède en exprimant les choix motivés suivants :   

¶ Les agglomérations principales  

Ces agglomérations sont les centralités principales des communes et 

ont vocation ¨ organiser la capacit® dôaccueil principale des 

communes, et de lôespace littoral du SCoT en g®n®ral. 

Toutefois, les agglomérations des Onglous et de Marseillan Plage 

¨ Marseillan ainsi que de Frontignan Plage nôont pas vocation ¨ 

se développer en extension , et dans du respect des zones à risque 

des PPR en vigueur, et des autres dispositions du SCoT (notamment 

relatives ¨ lôam®nagement du littoral - espace remarquable, coupure 

dôurbanisation, é). 

Les objectifs sont : 

o de ne pas accroitre la capacit® dôaccueil en logements de ces 

espaces, en cohérence avec les PPR en vigueur ; 

o de faciliter le renouvellement de ces espaces répondant aux 

besoins et ¨ lô®volution du tissu urbain existant dans une 

logique dôadaptation au changement climatique (limitation de 

lôimperm®abilisation, d®simperm®abilisation, transparence 

hydraulique). 

Ce parti est motivé par :  

o la présence de risques (PPR),  

o la location de ces agglomérations sur des lidos de la côte 

maritime, dans les espaces proches du rivage, entre la mer et 

des espaces remarquables qui les bordent (notamment des 

espaces remarquables naturels à dominante humide et 

maritime),  

o la strat®gie littorale face ¨ lô®volution du trait de c¹te et 

lô®l®vation du niveau de la mer (cf. Partie 1 du pr®sent DOO). 

 

 

 

¶ Les agglomérations économiques, hors les agglomérations 

principales  

Ces agglomérations économiques concernent  :  

o les parcs dôactivit®s ®conomiques (première « sous-

catégorie ») : « Mas de Clé ï Lafarge » (Frontignan), « ZAE 

Lapeyrade » (Frontignan), « ZAE Barnier » (Frontignan), « Le 

Mas de Garric » (Mèze) et « LôEngarone » (Mèze). 

o la zone portuaire régionale (port de Sète-Frontignan ï 

seconde « sous-catégorie »). 
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Parmi, ces agglomérations, «  Mas de Clé ï Lafarge  », « ZAE 

Lapeyrade  » et « ZAE Barnier  è, nôont pas vocation ¨ se 

développer en extension, au-del¨ dô®ventuelles ®volutions 

ponctuelles de leur lisière urbaine permettant de mieux qualifier la 

lisière, sous réserve du respect des zones à risque des PPR en 

vigueur, et des autres dispositions du SCoT (notamment relatives à 

lôam®nagement du littoral - espaces remarquables, coupure 

dôurbanisation littorale, é). 

 

Pour ces 3 dernières agglomérations :  

o Lôobjectif est de favoriser le renouvellement (dont valorisation 

de friches lorsquôelles existent), lôoptimisation, le 

confortement, la qualification fonctionnelle et paysagère de 

ces parcs économiques (intégrant aussi du commerce 

existant et des équipements). 

o « Mas de Clé ï Lafarge » est susceptible de constituer un 

support pour le développement en continuité du projet de 

valorisation énergétique et de loisirs intégrés à 

lôenvironnement de lôancienne carri¯re Lafarge (activit®s de 

loisirs -> aménagements légers). 

Ce parti est motivé :  

o Par le rôle de ces espaces pour la stratégie économique (et 

dô®quipement du territoire) articulant production de foncier 

face aux besoins et qualification et optimisation de sites 

économiques existants. 

o Hors « Mas de Garric » (Mèze), par : 

Á Leur r¹le pour la mise en valeur dôespaces existants 

à proximité de la lagune de Thau ; 

Á Leur localisation dans les espaces proches du 

rivage, ¨ proximit® dôespaces remarquables du 

littoral ; 

Á La présence à leurs abords de coupures 

dôurbanisation pr®servant les rapports ®cologiques et 

des vues ouvertes entre les Massifs de La Gardiole 

et la lagune de Thau. 

 

Pour lôagglom®ration de la zone portuaire r®gionale : 

o Lôobjectif est de soutenir le rayonnement du Port R®gional, de 

r®pondre ¨ ses besoins de d®veloppement et dôaccompagner 

la filière de culture marine (se référer au volet économique du 

DOO et le chapitre individualisé valant SMVM). 
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Lôanalyse des espaces urbanis®s ayant servi dôappui ¨ la d®termination 

des critères retenu s par le SCoT et justifiant ces critères  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableaux récapitulatifs dôanalyse des espaces urbanis®s ayant servi dôappui ¨ 

la détermination des critères retenus pour lôidentification des agglom®rations 

du SCoT (au sens de la Loi littoral) et justifiant ces critères. 

Les agglomérations principales hors agglomérations économiques (cf. page 

suivante). 
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Suite du tableau récapitulatif de la page précédente : les agglomérations 

économiques. 

¶ Les parcs dôactivit®s 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* ZAE L'Engarone, Le bâti a été complété au regard de la photoaérienne 2024 et des informations 
fournies par la Mairie de M¯ze. A cela sôajoutent 5 b©timents issus de Permis de Construire 
(informations fournies par la Mairie de Mèze) 

 

¶ La zone du port régional (Sète-Frontignan) 
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Les tableaux suivants apportent des pr®cisions sur lôanalyse de la structuration 

urbaine de chaque site identifié au SCoT. Le numéro identifiant fait référence 

aux sites identifi®s aux tableaux pr®c®dents en tant quôagglom®ration ou 

village.  
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Les sites non retenus comme secteurs déjà urbanisé car ne satisfaisant 

pas aux critères  du SCoT  

 

Au-delà des agglomérations (au sens de la Loi littoral) retenus par le SCoT et 

explicités ci-avant, lôanalyse des espaces urbanisés a conduit le schéma à ne 

pas retenir dôautres secteurs. En effet, ces derniers secteurs ne satisfaisaient 

pas aux critères du SCoT, en tant que villages ou secteurs déjà urbanisés, 

et/ou ne répondaient à des conditions de la Loi littoral. Ces conditions sont : 

¶ Les secteurs déjà urbanisés ne peuvent pas être localisés au sein 

dôespaces proches du rivage, 

¶ Lôidentification des secteurs d®j¨ urbanis®s est ç à des fins exclusives 

d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et 

d'implantation de services publics » ; ce qui exclut par exemple les 

espaces économiques. 

 

Les critères utilis®s dans lôanalyse sont ceux d®j¨ explicit®s ci-avant.  

Pour analyser et distinguer les secteurs déjà urbanisés dôune urbanisation 

diffuse, les critères ont été mis à « la maille » des secteurs déjà urbanisés car 

la consistance de leur urbanisation et leur niveau de mixité fonctionnelle sont 

moindre que celles des agglomérations et villages. Elle sôest aussi concentr®e 

sur les crit¯res morphologiques car il sôagit de secteurs accueillant de mani¯re 

largement dominante, voire exclusive, de lôhabitat, la mixit® fonctionnelle ®tant 

faible voire inexistante.  

Pour autant, au sens du SCoT, ces secteurs devaient donner forme à des 

espaces de vie, par leur structuration et leur consistance (nombre de 

constructions) et donc aussi par leur densité de logements.  

En effet, dans les cas de secteur de moindre taille, et afin de mieux prendre en 

compte cette notion dôespace de vie dans un espace structur®, le SCoT fait le 

choix dôaffiner le crit¯re de densit® de construction, par la densit® de logements.  

Pour la structuration, il sôagit de distinguer les secteurs urbanis®s dôune 

urbanisation diffuse (dont des espaces issus du phénomène de cabanisation) 

par un caractère suffisamment regroupé et organisé.   

 

Ainsi dans le contexte du Bassin de Thau les critères retenus pour les secteurs 

déjà urbanisés sont :  

¶ Un nombre minimum dôune trentaine de constructions et de 20/25 

logements avec une densit® dôau moins 5 logements / ha ; 

¶ Une structuration marqu®e de lôurbanisation et par rapport ¨ la voirie 

(avec des voiries adaptées aux enjeux de desserte) ; ce qui exclut 

notamment les urbanisations globalement linéaires sans compacité 

significative (cf. ci-après) 

 

 

Concernant cette structuration, elle passe tout particulièrement par une 

organisation du bâti vis-à-vis du réseau viaire dotant lôespace urbanis® dôune 

certaine compacit®, dôune structure et dôune fonctionnalit® adapt®e par des 

voiries assurant la bonne desserte des constructions présentes. Cela renvoie 

à la prise en compte de spécificité du territoire du Bassin de Thau où la 

morphologie urbaine et la structuration par la voirie sont des marqueurs de 

lôurbanit® des espaces. On retient aussi que la qualité de la voirie intervient en 

tant quôelle permet une desserte adapt®e au sein des espaces ; ce qui nôest 

pas le cas de certaines urbanisations formées par la consolidation dans le 

temps de bâtis diffus (pouvant notamment être liés à de la cabanisation) avec 

un mode dôimplantation h®t®rog¯ne.  

Un secteur déjà urbanisé peut détenir une structure organisée autour dôune 

seule ou de quelques voies publiques uniquement, mais nécessite de présenter 

une compacit® dans lôorganisation du b©ti et une logique dôimplantation 

dôensemble par rapport ¨ cette voie.  

A contrario, un secteur ne sera pas considéré comme structuré dans les cas 

notamment : 



 130 
Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de Thau  _  Annexe ï Justification des choix retenus 

  

¶ Dôurbanisation lin®aire sans compacité significative qui se matérialise 

notamment par des variations significatives : des modes 

dôimplantations entre les constructions, des distances entre les 

constructions et la voie, des interdistances entre bâtiments.  

¶ Dôurbanisation lin®aire ou non, o½ il nôexiste pas de logique 

dôimplantation r®currente par rapport ¨ la voie sur un nombre suffisant 

de constructions pour donner forme à un rythme, une urbanité.  

¶ De secteurs dans lesquels la voirie présente des difficultés 

fonctionnelles, notamment par un dimensionnement étroit, la présence 

de multiples voies dôacc¯s individuelles ou ne desservant que 

quelques constructions (faiblesse de la structuration car lôurbanisation 

ne sôappuie pas sur une ou des voies structurantes irriguant le quartier, 

é), la présence de voies ou tronçons de voies non asphaltées, é 

 

La mise en îuvre de ces crit¯res dans le cadre de lôanalyse et la justification 

des choix de ne pas retenir ces espaces en tant que villages ou secteurs déjà 

urbanisés. Ces espaces concernent notamment les sites mentionnés au 

tableau ci-après qui en pr®cise lôanalyse au regard des crit¯res du SCoT. A la 

suite de ce tableau, des illustrations présentent la localisation et la morphologie 

de ces sites.  
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